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Préambule

Prévention de la délinquance et sécurité : 
la stratégie intercommunale de sécurité et 
de prévention de la délinquance (SISPD) au 
cœur d’un partenariat d’acteurs  au service 
du Territoire ! 

Pays de Montbéliard Agglomération est un territoire 
composé de 73 communes aux tailles et enjeux différents. 
Pour autant, il est nécessaire d’y préserver un cadre de vie 
agréable et attractif pour les habitants, pour les nouvelles 
populations accueillies ainsi que pour conforter son riche 
tissu économique. 

La sécurité et la prévention de la délinquance sont des 
piliers fondamentaux de notre bien-vivre ensemble et 
de l’attractivité de notre territoire. Elles sont le fruit d’un 
engagement collectif, d’une collaboration constante 
entre les élus, les forces de l’ordre, les services de l’État, 
les associations et, bien sûr, les citoyens du Pays de 
Montbéliard.

La loi du 5 mars 2007 fait de la prévention de la délinquance 
une politique publique à part entière. Elle place la 
collectivité territoriale au cœur du dispositif et renforce le 
rôle des acteurs locaux, en lien avec l’Etat. La prévention 
de la délinquance repose ainsi sur une collaboration 
et un partenariat dynamiques des différents acteurs 
institutionnels et associatifs. La présente stratégie incarne 
cette dimension partenariale en organisant à travers le 
Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CISPD) un espace de concertation permettant 
d’agir sur les problématiques d’insécurité et de prévention 
de la délinquance au niveau intercommunal. 

Notre Stratégie Intercommunale de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (SISPD) n’est pas un simple 
document, c’est une feuille de route ambitieuse et réaliste 
développant les orientations pour les trois prochaines 
années, conçue pour répondre aux enjeux spécifiques 

de notre agglomération. Elle est le reflet d’une volonté 
partagée de renforcer la tranquillité publique, de prévenir 
la délinquance sous toutes ses formes et de promouvoir 
une citoyenneté active et responsable. L’élaboration de 
cette stratégie s’appuie à la fois sur un état des lieux de 
la situation du territoire mais aussi sur le résultat d’ateliers 
thématiques réunissant les partenaires, acteurs locaux 
institutionnels et associatifs. 

Cette stratégie se veut globale et intégrée.  Elle aborde la 
sécurité non pas uniquement sous l’angle de la répression, 
mais aussi et surtout par la prévention, l’éducation, l’insertion 
et la cohésion sociale. Nous sommes convaincus que c’est 
en agissant sur les causes profondes des incivilités et des 
délits que nous pourrons construire un environnement plus 
sûr et plus serein pour tous. Les défis sont nombreux et 
évoluent constamment. C’est pourquoi notre stratégie est un 
document évolutif et itératif, appelé à être régulièrement 
ajusté pour s’adapter aux réalités de notre territoire et aux 
attentes de ses habitants et de ses professionnels. Elle 
s’appuie sur une analyse partenariale des problématiques 
locales qui permettent de déterminer les priorités et de 
proposer des réponses opérationnelles à travers des 
actions concrètes et coordonnées. Instance partenariale, le 
CISPD se positionne en accompagnement des communes, 
de leur politique de prévention et de sécurité, dans une 
logique de plus-value mais aussi comme lieu de ressources 
et d’échanges pour tous les professionnels de terrain. 

Nous invitons chacun d’entre vous à s’approprier cette 
stratégie. Car la sécurité n’est pas l’affaire de quelques-
uns, elle est la responsabilité de tous. C’est par notre 
engagement commun, notre vigilance partagée et notre 
capacité à agir collectivement que nous ferons du Pays 
de Montbéliard un territoire où il fait bon vivre, travailler et 
s’épanouir en toute sécurité.

Ensemble, construisons un avenir plus sûr et plus 
harmonieux pour le Pays de Montbéliard.
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Les Conseils Locaux de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CLSPD) et Conseils Intercommunaux de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) ont 
été créés par le décret du 17 juillet 2002 et renforcés par 
la loi du 5 mars 2007, complétée notamment par le décret 
du 23 juillet 2007 qui les rendent obligatoires dans les 
communes de plus de 10 000 habitants (5000 habitants 
depuis la loi Sécurité globale du 25 mai 2021). Le Code de 
sécurité intérieur pose les attributions et les compétences 
respectives de l’Etat et des collectivités territoriales en 
matière de sécurité publique (article D132-1 à D132-16). 

Le CISPD constitue le cadre de concertation sur les 
priorités de la lutte contre l’insécurité et de la prévention de 
la délinquance. L’une des fonctions fondamentales du 
CISPD réside dans le partenariat et la mise en réseau 
des acteurs. Sa vocation est de mettre en lien les différents 
partenaires, tant pour améliorer les interconnaissances, les 
échanges, les bonnes pratiques que pour développer ou 
déployer des actions à échelle intercommunale.

Plus spécifiquement, le CISPD :

■ Favorise le partage et une meilleure circulation 
de l’information entre les membres du CISPD afin de 
renforcer la connaissance partagée du territoire, de 
ses problématiques et de ses publics.

■ Peut définir des objectifs et des actions communs 
pour la préservation de la sécurité et de la tranquillité 
publique.

■ Est consulté sur la définition, la mise en œuvre et 
l’évaluation des actions de prévention de la délinquance 
prévues dans le cadre de la contractualisation entre 
l’État et les collectivités territoriales.

■ Peut proposer des actions de prévention dont il 
assure le suivi et l’évaluation.

Cadre légal et historique du 
CISPD

■ En fonction de la situation locale, ses compétences 
peuvent s’étendre aux actions de prévention de la 
radicalisation en concertation avec le représentant de 
l’État.

■ Doit permettre la mise en réseau des 
partenaires, dont l’élément fondamental repose sur 
l’interconnaissance des acteurs, de leurs missions et 
de leurs compétences. Il favorise la concertation entre 
les différents acteurs pour une synergie des actions en 
valorisant un maillage territorial des actions relatives 
à la prévention, au vivre-ensemble et à la tranquillité 
publique. 

■ Encourage et accompagne les initiatives et les 
actions conjointes, apporte l’ingénierie et le soutien aux 
communes et aux professionnels de terrain, mutualise 
les moyens et les dispositifs entre les communes et les 
partenaires sur les actions thématiques. 

Sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération, 
la compétence est transférée à la Communauté 
d’Agglomération. Le CISPD inscrit son action en 
complémentarité de celle des communes, dans une logique 
de plus-value. L’échelle intercommunale autorise, en outre, 
une action en termes de bassins de vie et de délinquance, 
et permet une synergie intercommunale efficace. Dans 
ce cadre, le CISPD peut décliner ses interventions soit 
comme « boite à outils du maire », soit de co-construction 
de dispositifs ou d’actions à échelle intercommunale, soit 
d’ingénierie et de réflexion sur des problématiques vécues 
par les maires. 

Cadre légal
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Historique et calendrier prévisionnel

► 2003 : installation du CISPD. 

► 2011  : 1ère stratégie de sécurité et prévention de 
la délinquance de la communauté d’agglomération 
regroupant 29 communes. 

► Septembre 2014 : les politiques contractuelles de 
sécurité et prévention de la délinquance deviennent 
compétence de Pays de Montbéliard Agglomération 
avec le lancement des travaux d’élaboration de la 
stratégie territoriale sur la base des 3 axes prioritaires 
de la stratégie nationale. 

► Avril 2015 : séance plénière du CISPD qui valide 
l’ensemble du plan d’actions de la stratégie territoriale 
(13 fiches actions). 

► 2021 : création du poste de coordination du CISPD 

► Août 2021 à janvier 2025 : installation des groupes 
thématiques animés par PMA, mise en place de 
plusieurs projets à dimension intercommunale et soutien 
aux initiatives et projets des partenaires. 

► Janvier 2025 : arrêté portant sur la composition 
du CISPD et séance plénière d’installation validant 
l’organisation, les enjeux et les axes de la stratégie. 

► Février à mai 2025 : groupes de travail partenariaux 
pour la rédaction de la future stratégie intercommunale 
de sécurité et de prévention de la délinquance (SISPD) 
et les propositions de fiches d’orientations. 

► 3 Juillet 2025 : séance plénière du CISPD présentant 
la nouvelle SISPD 2025-2028. 

► Juillet à octobre 2025 : finalisation et présentation 
dans les instances partenariales

► 13 novembre 2025  : délibération en conseil 
d’agglomération

► Décembre 2025 : signature de la SISPD 2025-2028.
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État des lieux du territoire

Le territoire, 
Pays de Montbéliard 
Agglomération, 
un territoire de 
73 communes 
étendu sur 450 Km2.

Afin d’établir la future stratégie intercommunale de sécurité et de prévention de la délinquance (STSPD) ainsi que le cadre 
du nouveau CISPD, un processus de réflexion depuis fin 2021 a été impulsé au travers de diverses actions : 

Rédaction des enjeux
Élaboration des axes prioritaires de la stratégie 

et des orientations thématiques

Premier 
colloque CISPD en 
2023 : 100 partenaires 
sur deux jours avec 
des experts nationaux.

Réalisation d’un 
diagnostic local de 
sécurité aupès des 
73 maires et 80 partenaires.
(2022 avec mise à jour 
en 2025)

Saint-Julien-
lès-Montbéliard

Pierrefontaine-lès-Blamont

Courcelles-
lès- Montbéliard

Saint-Maurice-Colombier

Dampierre-sur-
le-Doubs

Villars-sous-
Dampjoux

Villars-
lès-Blamont

Longevelle-sur-Doubs

Colombier-Fontaine

Roches-lès-Blamont

Dampierre-
les-Bois

Goux-lès-Dambelin

Rémondans-
Vaivre

Fesches-
le-Châtel

Autechaux-
Roide

Grand-
Charmont

Villars-sous-Écot

Vieux-
Charmont

Sainte-
Suzanne

Présentevillers

Pont-de-Roide-
Vermondans

Neuchâtel-
Urtière

Hérimoncourt

Voujeaucourt
Berche

Bourguignon

Vandoncourt

Sainte-Marie

Bethoncourt

Montbéliard

Dannemarie

Valentigney

Semondans

Dambenois

Abbévillers

Audincourt

Seloncourt

Montenois

Taillecourt

Étupes

Mandeure

Allondans

Arbouans

Bretigney

Dambelin

Solemont

Meslières

Exincourt

Brognard

Échenans

Bondeval

Étouvans

Nommay
Allenjoie

Blamont

Raynans

Sochaux

Lougres

Écot

Badevel

Écurcey

Mathay

Bavans

Thulay

Beutal

Issans

Dasle

Dung

Feule

Dampjoux

Glay

Bart

NoirefontaineNoirefontaine

Mise en place de 
groupes de travail 
multi-partenaires 
et thématiques et de 
conférences depuis 2022 
avec ateliers “rédaction 
SISPD” au 1er trimestre 
2025.
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En 2021, l’intercommunalité comptait 62  465 ménages 

(contre 61 647 en 2015). 36,8% des ménages du territoire 

sont constitués d’une seule personne (en France, ce taux 

est de 34%). 

Sur les données de 2021, la répartition est la suivante : 

	 ● 36,8 % de personnes seules, 

	 ● 27,6 % de couples sans enfants

	 ● 24,6 % de couples avec enfants

	 ● 9,8 % de familles monoparentales

Caractéristiques sociodémographiques du territoire

51%49%

Hommes Femmes

139 653 habitants 
dont

0-14 ans

15-29 ans

30-59 ans

60 ans et +

29,16 % 37,08 %

15,25 %

18,51 %

Constat  : Depuis 2015, deux hausses sont 
constatées sur le territoire ciblant d’une part les 
personnes seules (+ 9%) et notamment les per-
sonnes âgées entre 55 ans et plus, et d’autre part 
les familles monoparentales (+9%) 

À contrario, une baisse entre 2 à 5 % est ob-
servée concernant les couples avec ou sans en-
fant. 

Cela implique une réflexion sur les actions et dis-
positifs à cibler sur le territoire à destination des 
personnes en situation de risque de vulnérabilité: 
lutte contre l’isolement et la vulnérabilité des in-
dividus, soutien à la parentalité, prévention des 
risques d’atteintes aux biens et aux personnes, 
etc… 

Nous notons une légère baisse démographique sur le territoire mais une hausse des plus de 60 
ans depuis 2016. Une réflexion particulière sera portée sur les actions et dispositifs en faveur des 
personnes les plus vulnérables et en risque d’isolement.

Un territoire en légère baisse démographique

36,8% 27,6% 24,6% 9,8%
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Un cœur urbain « jeune »
Le cœur d’agglomération présente un profil 

plus orienté adolescents et jeunes adultes 

(étudiant et jeunes actifs sans enfants). Cette 

concentration s’explique par la présence des 

pôles d’enseignement et de formation. Les actions 

en matière de sécurisation de l’espace public et 

des transports, des regroupements, de prévention 

des conduites à risques et des enjeux d’insertion 

professionnelle seront à prioriser sur les zones du 

cœur d’agglomération.

Une couronne résidentielle familiale
A contrario, nous observons une géographie 

inversée sur les zones concernant les familles 

avec enfants et pré-adolescents qui se 

concentrent en couronne péricentrale sur les 

communes plus rurales ou pavillonnaires. Il 

s’agira de prioriser dans ces zones les actions 

et dispositifs en matière de prévention précoce, 

d’accès aux services (mobilité, offre de loisirs ou 

d’insertion limitée), de soutien à la parentalité. Il 

sera aussi important de développer les dispositifs 

mobiles et « d’aller vers ». 

Les zones à forte concentration de jeunes sont 

aussi des territoires riches en potentiel pour 

développer des actions de promotion de la 

citoyenneté, d’engagement associatif ou de 

participation aux instances locales. Le diagnostic 

doit identifier comment mobiliser cette énergie 

positive.
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Une périphérie rurale et âgée
Nous observons une forte concentration des per-

sonnes de + 65 ans dans les communes de la 

périphérie rurale et périurbaine. Face aux autres 

cartes, nous observons une fracture génération-

nelle. Les actions de prévention dans les com-

munes périphériques doivent cibler la protection 

des seniors contre les escroqueries et les cam-

briolages, la lutte contre l’isolement et contre la 

maltraitance.

Nous constatons une baisse de 4,39% du nombre 

d’emplois entre 2015 et 2021 sur le territoire. Ce 

dernier souffre d’un taux de chômage de 14,85 % 

et d’un taux de pauvreté de 17,9%. 

Pays de Montbéliard Agglomération est un bassin 

fortement peuplé, avec un taux de chômage élevé 

et dont l’activité économique dépend en grande 

partie de l’industrie automobile. Une “poche” de 

chômage se concentre dans le cœur industriel  : 

les taux de chômage les plus élevés (plus de 

11% et surtout plus de 16%) se concentrent très 

nettement dans le cœur urbain et historiquement 

industriel de l’agglomération (Montbéliard, So-

chaux, Audincourt, etc.).

Notons 28,5% ont la qualification CAP, BEP ou 

équivalent ; 26,5% sans diplôme et 23,3% ayant 

un diplôme de l’enseignement supérieur. 

Le cœur d’agglomération est à la fois le territoire 

qui forme le plus ses jeunes et celui qui souffre 

le plus du chômage. La priorité absolue est de 

sécuriser les parcours de transition. 

Quant à la zone de périphérie, elle souligne la 

difficulté de mobilité avec un focus important de 

garantir l’accès aux dispositifs d’insertion situés 

dans le pôle central de l’agglomération. 
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Nombre de logements Communes Nombre de locataires

Néolia 8 893 32 21 500

Habitat 25 2 716 23 5 624

Idéha 2 295 13 4 564

Le 1er juillet 2019, Pays de Montbéliard Agglomération 

contractualise avec l’État, et plus particulièrement avec 

l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU), 

un Nouveau Programme National de Renouvellement 

Urbain (NPNRU). Après le PNRU 1 qui a investi près de 

260 millions d’euros pour sept quartiers de l’Agglomération 

entre 2005 et 2018, deux quartiers sont concernés par 

ce nouveau programme sur la période 2019-2025 : la 

Petite-Hollande à Montbéliard et les Graviers-Evoironnes 

à Sochaux. Une vraie transformation en profondeur de 

l’habitat et du cadre de vie des habitants du territoire est 

réalisée. Cette transformation sera évoquée dans le cadre 

du travail du CISPD sur le sujet de la tranquillité publique et 

du cadre de vie pour les prochaines années.

Parc locatif social
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Un territoire composé de 9 « Quartiers Politique de la Ville »

● Audincourt
Les Champs Montants et Forges/Montanot
● Bethoncourt
Champvallon
● Grand-Charmont
Les Fougères
● Montbéliard
Petite Hollande, Chiffogne et Batteries du parc
● Sochaux
Les Evoironnes
● Valentigney
Les Buis

Grand-
Charmont

2

Bethoncourt
1

Montbéliard
3

Valentigney
1

Audincourt
2

Sochaux
1
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• Analyse en matière de sécurité, de tranquillité publique et de cadre 
de vie

►État de la délinquance sur le territoire : analyse des forces de l’ordre

 Le diagnostic territorial du CISPD

Le territoire de l’agglomération est couvert au niveau 

des forces de l’ordre par une zone Police et une 

zone Gendarmerie. La zone Police est rattachée à la 

circonscription de Montbéliard-Héricourt. Elle couvre 

8 communes. La zone Gendarmerie est rattachée à la 

compagnie de gendarmerie départementale de Montbéliard 

qui intervient sur 162 communes dont 65 communes de 

l’agglomération. 

En 2024, l’analyse comparée des données de la délinquance 

révèle des dynamiques distinctes entre la zone Police, 

couvrant le cœur urbain et dense de l’agglomération, 

et la zone Gendarmerie, qui s’étend sur les communes 

périurbaines et rurales. Le nombre de faits constatés est 

en hausse sur l’ensemble du territoire de PMA : 3 862 faits 
en zone Police (+11,23% par rapport à 2023) et 3 372 faits 
en zone gendarmerie (+10,45% par rapport à 2023). Les 

cambriolages représentent la problématique principale que 

ce soit pour les communes en zone gendarmerie (+20%) et 

pour celles en zone police (+27%). Nous notons aussi une 

hausse sur les deux zones en matière d’atteintes aux biens 

(une hausse entre 4 à 9% suivant les secteurs) 

La violence physique (coups et blessures volontaires) 

apparaît comme une problématique nettement plus 

urbaine, avec une augmentation marquée de +9% en 
zone Police, tandis qu’elle stagne, voire régresse très 

légèrement, en zone Gendarmerie (-0,62%). Cette 

divergence suggère que les tensions interpersonnelles se 

concentrent dans le pôle urbain et périurbain. Le contraste 

le plus saisissant concerne les atteintes aux mœurs, qui 

explosent de +79,1% en zone Gendarmerie alors qu’elles 

sont en baisse en zone Police. Cette hausse spectaculaire 

en périphérie traduit moins une augmentation soudaine 

des faits qu’une probable libération de la parole et une 

meilleure prise en compte des victimes, notamment dans le 

cadre des violences intrafamiliales, qui deviennent un enjeu 

de prévention majeur pour ces secteurs résidentiels avec 

notamment les interventions de la Maison de Protection des 

Familles et la spécialisation des unités de gendarmeries sur 

cette problématique (BTM VIFF : brigade territoriale mobile 

sur les violences intrafamiliales et faites aux femmes) 

Concernant les atteintes aux biens, bien que les 

cambriolages soient une préoccupation partagée et en forte 

hausse partout, la délinquance d’appropriation générale 

(+9,39% en zone Police contre +4,1% en zone Gendarmerie) 

et surtout les faits liés aux stupéfiants (+63,41%) ancrent 

le cœur d’agglomération comme l’épicentre des trafics et 

de la délinquance qui en découle. Néanmoins, la hausse 

significative du trafic de stupéfiants également constatée 

en zone Gendarmerie (+68,75%) signale un phénomène 

de diffusion préoccupant vers les territoires périphériques.

En conclusion, le diagnostic acte deux profils de risque 

distincts :

• Une zone Police marquée par une délinquance de 

voie publique, des violences interpersonnelles et des 

problématiques de trafics fortement implantés.

• Une zone Gendarmerie où le fort taux de présence 

de voie publique (58%) permet à la délinquance de se 

diffuser (cambriolages, stupéfiants) et où les dispositifs 

mis en place (Maison Protection des Familles - BTM VIFF 

notamment) contribuent à l’émergence de nouvelles 

formes de vulnérabilités au cœur de la sphère privée 

(violences intrafamiliales et sexuelles).
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►Cadre de vie, espace public et mobilité

Enjeux Constats Propositions

Sécurité 
routière

Non-respect de la sécurité routière, notamment 
la vitesse excessive (secteurs rural et urbain), 
des règles de sécurité routières par les vélos, 
trottinettes

Rodéos (zones urbaines et rurales concernées) 

Gestion des cortèges de mariage : non-respect 
du code de la route et nuisances sonores

Renforcer les actions de prévention et de sensi-
bilisation

Valoriser la coordination des actions de contrôle 
et répression de la Police et la Gendarmerie 
nationales, les polices municipales et le tribunal 
judiciaire 

Réflexion sur les aménagements urbains

Valoriser la charte de mariage serein et re-
sponsable sur toutes les communes

Stationnement

Problèmes de stationnement à proximité des 
établissements scolaires

Stationnement abusif d’épaves sur le domaine 
public ou privé

schéma local de tranquillité 
publique

Transport en 
commun

Sécurisation des arrêts de bus et lignes de bus

Lutte contre les fraudes

Lutte contre les incivilités et violences dans les 
bus publics et bus scolaires

Réflexion sur les dispositifs prévention/médiation 

Renforcer les actions de prévention

Valoriser les actions de prévention et de répres-
sion (Moventis, les forces de l’ordre)

Sécurisation de 
l’espace public

Attroupement dans l’espace public, avec nui-
sances sonores, dégradations (notamment en 
soirée et le week-end, en secteur urbain et rural) 
avec un focus sur les attroupements liés au trafic 
ou usage de stupéfiants

Commerces de nuits (bars, débits de boissons, 
épicerie, etc…) sont des lieux ciblant des at-
troupements, avec nuisances sonores, trafic et 
sentiment d’insécurité

Incivilités (dégradations, tags, rixes, incendies, 
etc…)

Créer un schéma local de tranquillité publique 

Impliquer les citoyens dans leur tranquillité 
publique (conseil, participation citoyenne, voisins 
vigilants …)

Réflexion sur les dispositifs prévention/médiation 

Sécurisation des commerces, des services pub-
lics, des chantiers de construction/de voirie, des 
équipements sportifs et culturels, etc…

Propreté

Dépôts sauvages de professionnels et de partic-
uliers (urbain et rural), déchets liés aux activités 
de consommation de stupéfiants, barbecues 
sauvages, déjections canines, etc…

Réflexion en lien avec la Gestion Urbaine et 
Sociale de Proximité (GUSP) et le Programme 
Local de Prévention des déchets (PLP) du ser-
vice environnement de PMA.
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►Constats spécifiques relatif au parc locatif social du territoire

• Constat

Enjeux Constats Propositions

Attroupements 
dans le parc locatif

- Attroupements avec nuisances so-
nores et dégradations

- Attroupements générant du senti-
ment d’insécurité

- Attroupements liés au trafic ou us-
age des stupéfiants 

- Violences et insultes

Renforcer la présence de proximité et les ac-
tions aux pieds des immeubles

Renforcer la médiation sociale et la prévention

Améliorer les aménagements urbains en mat-
ière de prévention situationnelle

Création d’un observatoire territorial de la tran-
quillité publique

Conflits de 
voisinage

- Conflits de voisinage 

- Troubles de voisinage (nuisances 
sonores, hygiène, etc..) 

- Individus atteints de troubles psy-
chiatriques (besoin de dispositif sur la 
santé mentale)

Renforcer la collaboration mairie, médiation et 
bailleurs

Renforcer l’accompagnement psychiatrique

Incivilités dans le 
parc locatif

- Dégradations des portes, boites aux 
lettres, lumières, etc… 

- Tag dans les parties communes ou 
sur les murs extérieurs

- Dépôts sauvages, urine, etc…
 
- Agressions

Groupe de travail multi-partenarial sur les 
dépôts sauvages, en lien avec le travail déjà 
fait par les polices municipales, communes, 
gardes nature, Justice, GUSP, service collecte 
déchets et service environnement de PMA.
Réflexion sur les suivis de dégradations.
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• Analyse en matière de prévention sociale

Enjeux Constats Propositions
Accompagnement à la 
scolarité

Lutte contre l’absentéisme ou le décrochage 
scolaire

Incivilités, rixes, harcèlement, violences 
scolaires

Renforcer les actions de prévention sur une 
approche intercommunale

Accompagnement 
social

Individus générant des troubles de voisinage 
ou dans l’espace public

Renforcer le repérage et l’accompagnement 
des professionnels de proximité

Renforcer la coordination des dispositifs 
d’accompagnements sur les suivis les plus 
complexes

Prévention de la 
récidive

Difficultés de réinsertion

Difficultés de lieux pour les dispositifs de 
réinsertion

Formaliser les dispositifs de prévention de 
la récidive : Travaux d’Intérêt Généraux, 
Travaux Non Rémunérés, Rappel à l’Ordre

Identifier les risques de récidive
Accompagnement en réinsertion sociale et 
diminution des addictions

Prévention de la 
radicalisation

Procédure de signalement

Manque de connaissance et de compréhen-
sion

Former et accompagner des professionnels, 
des acteurs de la jeunesse, des clubs de 
sport, des élus

Violences conjugales 
et intrafamiliales

Un « parcours de la victime » complexe, 
fragmenté et parfois dissuasif.

Une méconnaissance et une sous-estimation 
persistantes des violences (y compris auprès 
des jeunes et du grand public).

Une communication et des supports d’in-
formation non optimaux ou inadaptés à la 
diversité des publics.

Des professionnels et acteurs de terrain 
pas toujours suffisamment outillés pour le 
repérage et la prise en charge des violences, 
notamment envers les enfants.

Un manque d’approche sur la responsabili-
sation et la prise en charge des auteurs de 
violences.

Une approche de la prévention parfois isolée 
ou non coordonnée à l’échelle du territoire.

Des dispositifs d’aide et d’accompagnement 
insuffisamment diversifiés ou non accessi-
bles à tous.

Sensibiliser le grand public, notamment le 
public jeune. Adapter la communication à 
tous : âge, langue… 

Former et sensibiliser sur les violences 
à l’égard des enfants : compréhension, 
repérage, signalement

Faciliter l’accompagnement des victimes 

Construire une communication sur l’accom-
pagnement et les dispositifs à l’attention des 
auteurs. 

Favoriser les actions de prévention sur une 
approche intercommunale

Réflexion sur des lieux atypiques d’accom-
pagnement

Créer une stratégie intercommunale de 
prévention et de formation envers les profes-
sionnels et acteurs de terrain

Améliorer la visibilité et la reconnaissance 
des violences, professionnaliser les acteurs, 
fluidifier le parcours des victimes, responsa-
biliser les auteurs, et coordonner l’ensemble 
des efforts à l’échelle intercommunale, en 
innovant dans les modalités d’accès à l’aide.
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Prévention des 
comportements à 
risques : enfants

Harcèlement

Absence de cadre, de repères et du savoir 
vivre ensemble

Dangers d’internet et cyber-harcèlement

Favoriser la réflexion des enfants

Former les professionnels et acteurs de 
terrain

Développer les compétences psycho-social-
es

Favoriser les signalements aux services so-
ciaux pour engager un accompagnement de 
manière plus précoce (+ besoin de formation 
des acteurs de la jeunesse)

Prévention des 
comportements à 
risques : adolescents

Repli, perte d’appartenance et difficulté de 
s’affranchir des règles du quartier ou du 
groupe

Difficulté de mobilisation dans les actions de 
culture, de sports et de loisirs, de prévention, 
de citoyenneté et lutte contre l’oisiveté

Absence du savoir vivre ensemble, de citoy-
enneté

Dangers d’internet, des réseaux sociaux et 
cyber-harcèlement

Favoriser l’engagement des jeunes et mettre 
en valeur les jeunes talents

Former les professionnels et acteurs de 
terrain

Favoriser le lien avec le sport et la culture
Renforcer la présence de terrain : éduca-
teurs, médiateurs…

Soutien à la parentalité Une difficulté croissante pour certains par-
ents à exercer pleinement leur rôle éducatif 
et protecteur.

L’existence de comportements parentaux (ou 
l’absence de comportements) qui peuvent 
nuire au développement de l’enfant ou 
générer des troubles pour la collectivité.

Des compétences parentales qui peuvent 
être développées ou renforcées pour préve-
nir les difficultés futures.

Accompagner à la parentalité

Responsabiliser les parents

Favoriser les compétences parentales

Prévention et sécurité 
routière

Comportements à risque

Dangerosité et nuisances 

Surreprésentation dans l’accidentalité 
piétonne et cycliste chez les seniors

Mettre en place des actions de prévention à 
destination des séniors

Développer des actions de prévention à des-
tination du public jeune et face aux rodéos

Sécurité et 
accompagnement 
public vulnérables 
(séniors, handicapés)

Repérage des personnes les plus isolées Mener des actions de sensibilisation et 
prévention sur la sécurité

Valoriser les actions des CCAS et autres 
partenaires clés

Vivre ensemble et 
citoyenneté

Détérioration du lien social et sentiment d’in-
dividualisme croissant

Manifestations d’incivilités et de petits désor-
dres

Montée des tensions et des conflits de vois-
inage

Manque de connaissance et d’appropriation 
des règles de vie en commun et de la citoy-
enneté active

Perception d’un affaiblissement de l’autorité 
et de la capacité à faire respecter les règles

Renforcer la médiation et la résolution amia-
ble des conflits 

Éduquer à la citoyenneté et au respect des 
règles 

Mobiliser et impliquer les habitants et les 
jeunes
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Par personnes vulnérables, on entend ici les personnes les 

plus à risque de victimation ou qui, en raison de leur pré-

carité ou de leur fragilité, peuvent se retrouver dans des 

situations de délinquance ou de victimation. Ces personnes 

sont souvent les plus éloignées des dispositifs de préven-

tion et d’accompagnement classiques. 

 

Plusieurs publics ont été identifiés comme prioritaires sur 

notre territoire : 

● Les personnes victimes de violences intrafamiliales et 

conjugales, en particulier les enfants et les femmes, 

● Les personnes victimes de violences sexistes et sex-

uelles, dans l’espace public mais aussi dans l’espace privé 

et en ligne, 
● Les personnes vulnérables à la rue dont la précarité les 
met en danger de victimation accrue et dont les agisse-
ments peuvent provoquer des problématiques de tranquil-
lité publique et un sentiment d’insécurité, 
● Les personnes seniors et handicapées qui sont sujettes 
à des victimations spécifiques (par exemple : vol par ruse, 
escroquerie, etc…).

Le diagnostic a révélé que des problématiques de décro-

chage scolaire et des difficultés d’exercice de la parentalité 

sont à prendre en compte dans la future stratégie.

Par ailleurs, l’un des phénomènes préoccupants est la 

montée de la violence et les affrontements entre jeunes. Si 

les règlements de compte dans les quartiers, souvent liés 

au trafic de stupéfiants, existent depuis longtemps sur le 

territoire, les violences inter-quartiers sont un phénomène 

qui s’accentue et ne semble pas toujours liées aux trafics. 

Ces violences se sont rapprochées de certains établisse-

ments scolaires. 

►Les problématiques liées aux violences intrafamiliales et aux risques envers les personnes 
les plus vulnérables

►La vulnérabilité des jeunes et des familles, facteurs de risques pour la délinquance des 
mineurs
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Le plan d’actions de la 
stratégie intercommunale de 
Sécurité et de Prévention de 
la Délinquance
2025-2028 

Suite au diagnostic et aux ateliers menés avec les 
partenaires, des enjeux sont ressortis et ont permis 
également de définir des axes prioritaires, des orientations 
et des actions qui structureront la stratégie. Afin de 
répondre aux 4 axes prioritaires, 16 fiches d’orientations 
ont été élaborées avec l’ensemble des partenaires par 
thématiques et enjeux. Ces dernières déclinent de manière 
opérationnelle des actions existantes et des actions à 
développer.  

Cette stratégie est une véritable feuille de route pour les 
trois prochaines années. Elle vise d’abord à dresser une 
cartographie exhaustive des actions et dispositifs 
existants sur le territoire, permettant une vision claire 
des ressources disponibles, notamment en lien avec les 
dispositifs portés dans le cadre du Contrat de Ville Unique 
(CVU). Elle se distinguera ensuite par le développement 
d’actions nouvelles à l’échelle intercommunale, 
spécifiquement conçues pour répondre aux enjeux et 
problématiques majeures identifiés par les partenaires 
locaux. 

Le CISPD s’engagera également à soutenir activement 
les associations et les élus en mettant à leur disposition 
de nouveaux outils essentiels, tels qu’un centre de 
ressources, un observatoire, des protocoles harmonisés et 
des catalogues d’initiatives. 

Cette stratégie se veut évolutive, et son déploiement sera 
accompagné en parallèle par la création d’un catalogue 
des partenaires et des actions/dispositifs menés sur le 
territoire, classés par enjeux thématiques, offrant ainsi une 
vision dynamique et actualisée de l’engagement collectif en 
faveur de la sécurité et de la prévention. Ce projet phare 
mettra en valeur les missions des partenaires et toutes les 
actions menées sur le territoire suivant les thématiques 
ciblées par la stratégie. 

• Lutter contre les attroupements et les trafics générant 
l’insécurité et les nuisances.
• Prévenir les incivilités et lutter contre les dégradations et 
les conflits de voisinage pour améliorer le cadre de vie. 
• Améliorer la sécurité routière et la tranquillité dans les 
transports et les espaces publics. 

• Renforcer la sécurisation des espaces résidentiels et 
publics et promotion de la participation citoyenne. 
• Renforcer l’accompagnement face aux situations de santé 
mentale générant des troubles de tranquillité publique

Les enjeux
• Sécurité et tranquillité publique
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• Renforcer la prévention précoce et l’accompagnement 
global des jeunes pour prévenir les conduites à risques/
addictives et l’entrée dans la délinquance avec l’axe de 
développement des compétences psycho-sociales (CPS) 
chez les jeunes. 
• Promouvoir l’engagement citoyen, la responsabilisation 
des jeunes et la valorisation de leurs initiatives. 
• Renforcer les actions de prévention face aux phénomènes 
de radicalismes, des réseaux sociaux et de l’ultra-violence. 
• Développer une politique intercommunale de soutien à 
la parentalité et de coéducation, et favoriser les dispositifs 
d’accompagnement et de mobilisation des parents. 
• Cibler les actions de prévention et de lutte contre 
l’absentéisme et le décrochage scolaire. 
• Intensifier la lutte contre les violences intrafamiliales, 

sexistes et sexuelles et améliorer la protection des 
victimes et des personnes vulnérables, avec une attention 
particulière aux enfants et la lutte contre la prostitution des 
mineurs. 
• Améliorer le repérage précoce et la connaissance des 
situations de vulnérabilité : besoin de formation auprès 
des divers professionnels sur les différentes notions 
de vulnérabilité, de créer des indicateurs communs de 
repérage et d’adapter les propositions aux situations et 
protocoles.
• Promouvoir une culture de la prévention et de la 
bientraitance à tous les âges et dans tous les milieux.
• Renforcer les dispositifs « d’aller vers » et améliorer 
l’accessibilité multicanale des services.

• Améliorer la visibilité des dispositifs et des actions tant 
pour les usagers que pour les professionnels. 
• Favoriser la connaissance entre professionnels et les 
échanges de bonnes pratiques. 
• Faciliter les évaluations de dispositif. 

• Améliorer l’approche intercommunale et alléger la 
multiplicité des découpages territoriaux. 
• Animer la vie de réseau partenarial et apporter les 
ressources aux divers professionnels.

• Prévention sociale

• Réseau partenarial

• Les axes prioritaires

AXE
1

AXE
2

AXE
3

AXE
4

Jeunesse et soutien 
à la parentalité : 

prévenir les 
conduites à risques 
et l'entrée dans la 

délinquance

Aller vers les 
personnes les plus 
vulnérables pour 

mieux les protéger 
et lutter contre la 

récidive

Préserver la sécurité 
et la tranquillité 

publique  pour un 
cadre de vie apaisé

Développer une 
culture de prévention 
partenariale à travers 

une ingénierie 
territoriale
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L’Axe 1 se concentre résolument sur la jeunesse 
et le soutien à la parentalité. L’objectif principal 
est de prévenir les conduites à risques et d’éviter 
l’entrée dans la délinquance chez les jeunes. 
Cet axe vise à déployer des actions ciblées pour 
accompagner les jeunes dans leur parcours, en 
renforçant les liens familiaux et en offrant des outils 
et des ressources aux parents. Il s’agit de créer un 
environnement protecteur et stimulant pour les 
adolescents et les enfants, en identifiant et en gérant 
les facteurs de vulnérabilité le plus tôt possible.

• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la 
parentalité: prévenir les conduites 
à risques et l’entrée dans la 
délinquance

L’Axe 2 adopte une approche multidimensionnelle 
pour mieux protéger les personnes les plus 
vulnérables. Il met un accent particulier sur la lutte 
contre les violences intrafamiliales, les violences 
faites aux femmes et celles faites aux enfants, en 
développant des actions proactives pour identifier et 
soutenir les victimes. Parallèlement, cet axe intègre 
un volet essentiel de lutte contre la récidive, visant 
à prévenir de nouvelles infractions et à favoriser la 
réinsertion. Enfin, une attention spécifique est portée 
à la sensibilisation des personnes âgées aux 
risques d’escroquerie, afin de les prémunir contre 
ce type de délinquance et de renforcer leur sécurité.

• AXE 2 : Aller vers les personnes 
les plus vulnérables pour mieux 
les protéger et lutter contre la 
récidive

L’Axe 3 vise à préserver la sécurité et la 
tranquillité publique afin de garantir un cadre 
de vie apaisé pour tous les habitants. Cet axe se 
concentre sur l’accompagnement des partenaires de 
terrain et des bailleurs sociaux, en les dotant d’outils 
et de méthodologies adaptés. Plus particulièrement, 
le CISPD s’affirme comme un support essentiel 
pour les maires, reconnaissant leur rôle pivot en 
matière de tranquillité publique et de sécurité sur leur 
territoire. Il s’agira de renforcer la coordination et la 
collaboration entre les élus locaux, l’État, les forces 
de l’ordre et la justice, pour une action cohérente et 
efficace face aux enjeux de sécurité quotidienne.

• AXE 3 : Préserver la sécurité et 
la tranquillité publique pour un 
cadre de vie apaisé

L’Axe 4 a pour ambition de développer une véritable 
culture de prévention partenariale sur le territoire. 
Il s’agit de mettre en place une ingénierie territoriale 
solide, positionnant le CISPD comme un centre de 
ressources incontournable et un animateur clé de 
la vie des réseaux partenariaux. Cet axe prévoit 
le développement de formations ciblées pour 
les professionnels afin de répondre aux enjeux 
et problématiques identifiés lors des groupes de 
travail et des sollicitations des partenaires. De plus, 
il vise la création d’outils et de supports adaptés 
pour les professionnels et les élus, la mise en place 
d’un observatoire territorial de prévention et de 
sécurité pour une analyse fine des phénomènes, 
et l’animation d’actions concrètes à l’échelle 
intercommunale, renforçant ainsi la cohésion et 
l’efficacité des interventions.

• AXE 4 : Développer une culture 
de prévention partenariale à 
travers une ingénierie territoriale
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Au-delà des quatre axes structurants, la participation 
citoyenne constituera un fil rouge essentiel qui sera 
tissé tout au long de cette stratégie. Plutôt que d’être 
un axe à part entière, elle sera progressivement 
développée lors de phases intermédiaires. L’objectif 
est de consolider dans un premier temps la vie du 
réseau partenarial et de mettre en place les outils 
nécessaires. Une fois ces fondations établies, les 
citoyens seront pleinement intégrés aux démarches 
de prévention et de tranquillité publique, enrichissant 
la stratégie de leurs perspectives et contribuant 
activement à un cadre de vie plus sûr et plus serein 
pour tous. Cette démarche s’imbriquera avec celle 
déjà initiée dans le cadre du Contrat de Ville Unique 
(CVU 2024-2030). 

De plus, toutes les actions menées dans le cadre 
de ces axes stratégiques seront conçues avec une 
attention particulière à la diversité du territoire. 
Qu’il s’agisse des initiatives destinées à la jeunesse, 
de l’accompagnement des personnes vulnérables, 
de la préservation de la tranquillité publique ou du 
renforcement de la gouvernance, les dispositifs 
s’adapteront aux spécificités des communes 
urbaines et des communes rurales. Cette approche 
différenciée garantira que les réponses apportées 
soient pertinentes et efficaces, prenant en compte les 
réalités locales en termes de densité de population, 
d’accès aux services et de modes de vie. 

FOCUS

• Les fiches d’orientations

Axes N° fiche Orientations page(s)

1 Jeunesse et 
soutien à la 

parentalité : prévenir 
les conduites à 
risques et l’entrée 
dans la délinquance

1 Promotion du vivre ensemble, du respect et de la citoyenneté 24

2 Prévention et lutte contre l’entrée dans la délinquance 25

3 Prévention des conduites à risques et accompagnement 26-27

4 Prévention des conduites addictives et accompagnement 28

5 Soutien à la parentalité et accompagnement des familles 29

2 Aller vers les 
personnes les 

plus vulnérables pour 
mieux les protéger 
et lutter contre la 
récidive

6 Sensibilisation, éducation et prévention 31-32

7 Guichet unique, lieu d'accueil et coordination des parcours 33

8 Garantir l’accueil et l'accompagnement des personnes victimes 34-35

9 Développer une stratégie "aller vers" et des permanences de 
proximité 36

10 Prévention et lutte contre les violences intrafamiliales, faites aux 
femmes et prostitution des mineures 37-38

11 Accompagnement spécifique pour les auteurs et lutte contre la 
récidive 39-40

3 Préserver la 
sécurité et la 

tranquillité publique 
pour un cadre de vie 
apaisé

12 Lutte contre les incivilités et la petite délinquance du quotidien 42

13 Prévention en sécurité routière 43

14 Amélioration du cadre de vie et du lien social 44

4 Développer 
une culture 

de prévention 
partenariale à travers 
une ingénierie 
territoriale

15 Centre de ressources et animation du réseau partenarial 46

16 Observatoire territorial 47
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Axe 1
Jeunesse et soutien 
à la parentalité : 
prévenir les 
conduites à risques 
et l’entrée dans la 
délinquance

FICHE 1 : Promotion du vivre-ensemble, du respect et de la citoyenneté p. 24

FICHE 2 : Prévention et lutte contre l’entrée dans la délinquance p. 25

FICHE 3 : Prévention des conduites à risques et accompagnement p. 26-27

FICHE 4 : Prévention des conduites addictives et accompagnement p. 28

FICHE 5 : Soutien à la parentalité et accompagnement des familles p. 29
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• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 1 : Promotion du vivre-ensemble, du respect et de la citoyenneté

Éléments de diagnostic/constats

Le vivre-ensemble est la base fondamentale d’une 
société apaisée, solidaire et respectueuse. Cela renvoie à 
l’exercice de la citoyenneté et donc de la participation à la 
vie en société, de valeurs de civisme et de solidarité. Au 
quotidien, cela se traduit par des règles fondamentales 
de respect et d’entraide. Certains comportements portent 
atteintes au bien vivre-ensemble et doivent être combattus, 
tels que les discriminations, la diffusion des stéréotypes, 
les manifestations d’intolérance et d’incivilités, la montée 
de l’individualisme et du repli communautaire. 

Objectifs

- Renforcer le sentiment d’appartenance au sein du territoire
- Promouvoir l’engagement citoyen et valoriser les 
compétences des jeunes 
- Favoriser la promotion des valeurs de citoyenneté, de 
respect et de tolérance
- Lutter contre les phénomènes de radicalismes

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Développer des actions ciblées par tranche d’âge 
(groupe de travail pour établir une programmation 
annuelle des interventions des partenaires avec une 
cartographie) 
- Développer des supports innovants : jeux de société, 
sport, activités artistiques, etc… pour la sensibilisation et la 
mobilisation des jeunes.
- Renforcer la communication : Utiliser des capsules 
vidéo et les réseaux sociaux pour promouvoir les actions.
- Valoriser l’engagement citoyen et le bénévolat des 
jeunes : Impliquer les jeunes dans les instances de décision 
du territoire (Conseils Municipaux des Jeunes, réflexion 
sur la création d’un conseil des jeunes à l’échelle de 
l’agglomération, etc.) et soutenir des projets collectifs 
(journée citoyenne et sportive, festival intercommunal « 
prévention, citoyenneté et jeunesse », actions de solidarité, 
etc… ) 
- Mettre en place des stages de citoyenneté et 
d’accompagnement socio-éducatif : En lien avec 
l’Éducation Nationale, les communes et le Parquet, 
notamment en réponse à des Rappels à l’Ordre (RAO).
- Animer un réseau intercommunal autour des 
questions de la citoyenneté, du vivre-ensemble et de 
l’égalité : cartographie des programmes d’actions et de 
sensibilisation qui ont lieu sur le territoire + favoriser la 
mise en œuvre d’actions innovantes + identifier les acteurs 
ressources
- Développer des formations à destinations des 
professionnels et des élus

Public cible /bénéficiaires : les élus, les habitants, 
les jeunes, les familles, les professionnels de terrain 
membres du CISPD

Partenaires mobilisés : CISPD, Éducation Nationale, 

associations, centres sociaux, services jeunesse, services 
de la Justice (PJJ, Parquet), France Victimes, communes, 
Préfecture, Conseil Départemental, CAF, IDEIS, PRE, 
forces de l’ordre, SDIS, professionnels spécialisés, clubs 
de sport

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de jeunes mobilisés par tranche d’âge.
• Taux de participation des jeunes aux instances 
décisionnelles.
• Nombre d’actions intercommunales développées.

Exemples d’actions existantes

• Prévention et sensibilisation aux droits et devoirs 
du citoyen auprès des élèves et des parents d’élèves 
autour des expositions « moi jeune citoyen » et « 13-
18 questions de justice » ( PJJ et France Victimes)
• Promotion des actions de sensibilisation sur une 
approche intercommunale « égalité garçons/filles » et 
« lutte contre les violences sexistes » (collectif égalité 
garçons/filles’)
• Valorisation les engagements, initiatives et 
mobilisation des jeunes dans les domaines artistique, 
culturel, sportif, etc… (Idées jeunes de la CAF, 
comédie club, théâtre, court métrage, etc… )
• Renforcement les actions en matière d’éducation 
à la citoyenneté et à la justice (concours justice/
citoyenneté, projet simulation audience, rencontre 
avec le Procureur… : Education Nationale, centres 
sociaux, MJC, service jeunesse, mairie, Parquet, 
Idéis, PJJ, foyers, ADDSEA, PSL, etc…) .
• Renforcement également le lien avec les actions 
suivies par le CVU pour intégrer dans une approche 
globale du CISPD. 
• Formalisation des dispositifs : stages de citoyenneté, 
stages d’exclusion, stages de responsabilisation… 
(Parquet, communes, Education Nationale)
• Développement les rappels à l’ordre et 
accompagnement socio-éducatifs

Exemples d’actions à développer

• Sensibilisation sur les phénomènes de radicalisations 
envers les jeunes, professionnels, associations, 
clubs de sport, élus, parents… (Préfecture, France 
Victimes, CISPD et associations spécialisées)
• Création du Festival intercommunal « prévention, 
citoyenneté, jeunesse » (CISPD) 
• Réflexion sur la création d’un conseil des jeunes à 
l’échelle de l’agglomération (CISPD et communes)
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• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 2 : Prévention et lutte contre l’entrée dans la délinquance

Éléments de diagnostic/constats

Sur notre territoire, il est observé une implication de 
plus en plus précoce des jeunes dans des parcours de 
délinquance, allant des incivilités répétées aux premiers 
délits. Ce phénomène est souvent le résultat d’une 
conjonction de facteurs de fragilité (scolaire, familiale, 
santé, environnementale, etc…) et d’oisiveté chez 
certaines jeunes. En l’absence de repères solides et d’un 
accompagnement adapté, ces jeunes en situation de 
vulnérabilité peuvent s’engager dans une spirale menant à 
une délinquance plus ancrée. Il est donc impératif d’agir le 
plus en amont possible pour identifier les signaux faibles, 
proposer des alternatives crédibles et remobiliser ces 
jeunes avant que leur trajectoire ne se cristallise. 

Objectifs

Empêcher les jeunes d’entrer dans la délinquance par des 
actions de prévention ciblées et adaptées dès le plus jeune 
âge.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Renforcer des actions de prévention dès la maternelle 
(enfants et parents) et dans les établissements scolaires. 
Agir sur les comportements à risques et travailler sur 
l’empathie entre les élèves. 
- Développer des activités à la fois sur le territoire 
mais aussi “hors les murs” pour offrir des occupations 
diversifiées aux jeunes, notamment pendant les vacances 
et en horaires décalés. 
- Organiser des visites de structures (Justice hors 
les murs, exposition photos en maison d’arrêt) pour les 
sensibiliser au système judiciaire. 
- Adapter les supports de communication et de 
prévention selon les problématiques, les âges et les zones 
(rurale, urbaine, QPV). 
- Organiser des “Assises de la Jeunesse et de la 
Parentalité” pour impliquer les jeunes, les parents et les 
professionnels dans la réflexion sur les enjeux et les actions 
adaptées.

Public cible /bénéficiaires : jeunes, parents

Partenaires mobilisés : Acteurs de la Jeunesse 
(Education Nationale, Associations, Centres sociaux, 
MJC, structures jeunesse, communes, PJJ, IDEIS, CLSH, 
ADDSEA, PSL)

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre d’établissements scolaires et structures 
bénéficiant d’actions de prévention
• Nombre d’ateliers, d’activités
• Nombre de jeunes participants
• Enquête et questionnaires auprès des jeunes, parents et 
professionnels
• Analyse du climat scolaire dans les établissements

Exemples d’actions existantes

• Renforcement des actions de prévention dès 
la maternelle (centres sociaux, MJC, service 
jeunesse, EN, associations spécialisées, 
communes, etc…)

Exemples d’actions à développer

• Mise en place des « Assises de la Jeunesse et de 
la Parentalité » (CISPD)

• Mise en en place un plan de prévention pour 
améliorer le climat scolaire et des espaces 
de paroles (EN, MDA, MJC/centres sociaux, 
communes et CISPD)

• Création et animation d’une plateforme offrant 
une vue globale sur les problématiques vécues 
par les jeunes et leurs parents, et les ressources 
mobilisables (CISPD)

• Création d’un catalogue de programmation 
annuelle des animations préventives sur 
l’ensemble du territoire par les professionnels 
de la jeunesse (centres sociaux, MJC, services 
jeunes, mairie, ADDSEA, PSL, médiateurs, 
bailleurs…) valorisant les actions des partenaires 
et voir pour déployer sur l’ensemble du territoire ; 
exemple : Solidacité de Montbéliard. (membres du 
CISPD)

• Mise en place des référents parcours par 
structure (membres du CISPD)



Stratégie Intercommunale de Sécurite et de Prévention de la Délinquance (SISPD) p. 26

• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 3 : Prévention des conduites à risques et accompagnement

Éléments de diagnostic/constats

Les périodes de la préadolescence et de l’adolescence 
sont marquées par des mutations physiques et psychiques. 
Ces changements se traduisent dans la vie sociale des 
jeunes à différents degrés et selon les individus par un 
besoin d’affirmation de soi voire de confrontation face à 
l’adulte et à tout ce qui fait cadre en général (loi, règles, 
institutions, etc..), par une identification à des modèles, par 
un désir d’appartenance à un groupe de pairs… ce sont 
des périodes de construction et de transition vers sa vie 
d’adulte. Les partenaires font le constat d’une escalade 
préoccupante des conduites à risques, qui se manifestent 
par des phénomènes visibles tels que le harcèlement, 
l’intensification des violences entre jeunes et la récurrence 
des rodéos urbains. En toile de fond, nous observons une 
banalisation alarmante de la consommation de stupéfiants 
et l’émergence de situations de prostitution de mineurs. Ces 
comportements extrêmes sont souvent le symptôme d’une 
fragilité en santé mentale croissante et d’une perte d’estime 
de soi. Le constat est aggravé par une double difficulté, 
celle pour les acteurs de terrain à repérer les signaux faibles 
pour intervenir précocement, et la coordination des actions 
de prévention et de sensibilisation suffisamment adaptées 
pour atteindre et avoir un impact réel sur ces jeunes. 

Objectifs

Renforcer la prévention et la sensibilisation aux conduites à 
risques et développer un accompagnement des jeunes en 
situation de fragilité.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Développer des actions de prévention adaptées aux 
différentes tranches d’âge, en innovant sur les supports de 
communication et de sensibilisation (jeux, sport, activités 
artistiques, capsules vidéo, réseaux sociaux). 
- Former sur le repérage précoce des situations de 
fragilité et sur le ciblage des problématiques à prioriser 
sur le territoire. 
- Développer les mesures de responsabilisation et 
autres dispositifs de genre (stages d’exclusion, TIG/TNR 
mineurs, TAPAJ). 
- Améliorer la coopération et la coordination entre les 
acteurs locaux via l’animation d’un dispositif partenarial du 
CISPD “vie de réseau”, un catalogue/cartographie commun 
et des temps de rencontres réguliers. 
- Créer le Festival intercommunal de « Prévention, 
citoyenneté et jeunesse » du CISPD, événement phare 
pour la visibilité de l’action intercommunale portée par les 
jeunes 
- Impulser la réflexion sur un « Bus de prévention ». pour 
développer « l’aller vers » sur l’ensemble du territoire.

Public cible /bénéficiaires : Jeunes, familles, 
professionnels de terrain

Partenaires mobilisés : CISPD/ mairies/Education 
nationale /associations spécialisées/PJJ/centres 
sociaux, MJC,/ associations spécialisées/Justice/Conseil 
Départemental/ PSL/ ADDSEA/ ALTAU/ MDA/ clubs de 
sports

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre d’actions de sensibilisation spécifiques mises en place.
• Nombre de jeunes orientés vers des dispositifs de soutien.
• Évolution du nombre de mesures de responsabilisation.
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Exemples d’actions existantes

• Organisation d’une programmation d’actions 
multiples sur une année scolaire sur un sujet et 
enjeu précis à destination de tous les élèves du 
territoire avec mobilisation des partenaires de 
terrain (CISPD) exemple : projet jeunes et citoyens 
en cours d’élaboration avec la Ville de Sochaux et 
le Centre Social l’Envol avec la participation des 
forces de l’ordre, Justice, Éducation Nationale, 
communes, centres sociaux pour 2025 (CISPD et 
partenaires volontaires) 

• Formalisation des mesures de responsabilisation, 
d’exclusion, de citoyenneté, avec un 
accompagnement socio-éducatif renforcé (en 
lien avec médiateurs PSL, éducateurs ADSSEA, 
Education Nationale, PRE, communes, Parquet, 
CISPD) : renforcer cet outil pour les maires et les 
établissements scolaires

• Valorisation des actions de prévention menées 
par les partenaires de terrain, et notamment 
les actions inter-quartiers, ainsi que le ciblage 
thématique sur les violences et le mésusage du 
numérique (catalogue : CISPD)

• Renforcement des suivis individuels et 
valorisation les permanences de la Maison de 
l’adolescence (MDA)

• Valorisation des actions à destination des 
primaires : empathie, compétences psychosociales 
(CPS) : développer les programmes de prévention 
et de CPS dans chaque école en formant les 
professionnels (Promotion Santé, IREPS, EN)

Exemples d’actions à développer

• Réalisation d’un plan d’actions intercommunal 
de programmation des actions sur les enjeux  : 
harcèlement, rixes, violences (y compris 
intrafamiliales et sexistes), dangers des 
réseaux sociaux et du numérique, mésusage du 
numérique, prévention sécurité routière et lutte 
contre les rodéos, santé sexuelle et prostitution, 
stupéfiants et addictions, santé mentale et bien-
être des jeunes. (CISPD)

• Valoriser des actions de prévention en lien entre 
jeunes/forces de l’ordre/sdis avec soutien des 
clubs de sports, des centres sociaux, services 
jeunesse, des communes

• Création ou soutien à la création de supports 
pédagogiques sur les enjeux ciblés avec les 
partenaires (harcèlement, violence…) pour 
différentes tranches d’âge. (CISPD et partenaires)

• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 3 (suite) : Prévention des conduites à risques et accompagnement
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• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 4 : Prévention des conduites addictives et accompagnement

Éléments de diagnostic/constats

Le constat est celui d’une banalisation croissante des 
conduites addictives, favorisée par une grande facilité 
d’accès aux produits, qu’ils soient légaux ou illégaux. 
Ce phénomène s’intensifie avec l’augmentation de 
consommations plus discrètes et socialement acceptées, 
comme le protoxyde d’azote ou les “puffs”, qui échappent 
souvent à la vigilance traditionnelle. Ces usages ont 
souvent deux raisons différentes, soit sont le signe d’un 
mal-être profond et répondent à un besoin d’isolement 
et d’évacuation des émotions pour certains jeunes qui 
manquent de perspectives et de capacité à se projeter 
dans l’avenir, soit répondent à des moments de festivité et 
d’exubérance. La situation est d’autant plus préoccupante 
qu’elle est renforcée par une méconnaissance généralisée 
des symptômes, des conséquences sanitaires et de la 
législation en vigueur, tant chez les jeunes que chez les 
parents. Ce manque de prise de conscience, parfois couplé 
à un déni parental ou à un fort écart générationnel, constitue 
un obstacle majeur à la prévention et à un accompagnement 
précoce efficace.

Objectifs

Prévenir et intervenir précocement face aux conduites 
addictives (alcool, drogues, écrans, jeux vidéos) en 
sensibilisant les jeunes et leurs parents, et en renforçant 
les outils de soutien.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Renforcer les interventions précoces et systématiques 
en intégrant la prévention des addictions dans le milieu 
scolaire et périscolaire (et dès la maternelle), avec des 
programmes structurés et des méthodes de sensibilisation 
adaptées, axées sur les Compétences Psycho-Sociales 
(CPS) et les Thérapies Comportementales et Cognitives 
(TTC), privilégiant les solutions et le savoir-être plutôt que 
la moralisation. 
- Favoriser les Consultations Jeunes Consommateurs 
(CJC) “hors les murs” (écoles, centres sociaux) pour 
faciliter l’accès.
- Renforcer l’implication des parents via des “Cafés des 
parents” dans des lieux neutres et à des formats adaptés 
(soirées, repas avec garde d’enfants), en utilisant des 
supports de communication simplifiés. 
- Mener des actions concrètes pour limiter l’accès aux 
substances difficiles à repérer (protoxyde d’azote, puffs) 
en utilisant des supports ludiques et pertinents pour les 
jeunes, tout en valorisant l’usage constructif des jeux vidéo 
et de l’informatique comme outils éducatifs.
- Diffuser l’information sur les dispositifs existants en 
matière de santé mentale pour faciliter l’accès aux soins et 
l’accompagnement. 

Public cible /bénéficiaires : Jeunes, parents, 
professionnels de l’éducation, du social et de la santé.

Partenaires mobilisés : centre d’addictologie 
CAPSA le relais/CAARUD entr’actes, ALTAU, ADDSEA, 
ARS, AHS-FC, Éducation Nationale, professionnels de 

service de santé , forces de l’ordre, maison d’arrêt, parquet, 
SPIP/PJJ, médiateurs, PSL, services sociaux et de santé 
des communes et de PMA, associations de prévention des 
addictions, centres sociaux, MJC, service jeunesse, IDEIS, 
mission locale…

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Taux de participation aux ateliers de sensibilisation.
• Nombre de consultations jeunes consommateurs 
organisées.
• Création et diffusion de supports de communication 
adaptés.

Exemples d’actions existantes

Renforcer les actions de prévention universelle 
et de sensibilisation (pour tous les jeunes)  : 
programmes de développement des compétences 
psychosociales (CPS) en milieu scolaire et 
périscolaire (Unplugged, good behavior game), 
atelier de gestion de stress et des émotions dès 
l’école maternelle 

Mettre en valeur l’offre d’activités sportives, 
culturelles, associatives existantes sur le territoire

Renforcer les stages « stupéfiants » majeurs 
et mineurs (Parquet/PJJ/SPIP), travailler sur 
les problématiques de l’individu et pas que sur 
l’usage de stupéfiants (CSAPA)

Exemples d’actions à développer

Réalisation d’un diagnostic local des 
consommations et des perceptions des jeunes 
et analyser les problématiques favorisant l’usage 
des produits (CISPD , CSAPA)

Dispositif Re’pair 18-25 ans (CSAPA)

Réflexion de transposer l’accompagnement des 
adultes aux jeunes, développer des dispositifs 
de prise en charge adaptés aux spécificités des 
adolescents : lieux d’écoute

Réflexion du bus de prévention sur les temps 
forts d’animation existant sur le territoire

Lancer une campagne de communication 
adaptée pour débanaliser les idées reçues sur les 
consommations

Créer des fiches réflexes et protocoles à 
destination des acteurs (élus, bailleurs, 
associations, etc..) en matière de santé mentale.
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• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 5 : Soutien à la parentalité et accompagnement des familles

Éléments de diagnostic/constats

On observe une demande croissante des parents 
pour des outils et des espaces d’échange face aux défis 
éducatifs contemporains, notamment l’influence des 
écrans, les conduites à risque chez les jeunes, et la gestion 
des crises familiales. Actuellement, l’offre de soutien est 
souvent fragmentée et peu lisible, avec des dispositifs 
existants mais parfois méconnus des familles qui en 
auraient le plus besoin. Il est également clair que le rôle 
des professionnels de première ligne (enseignants, 
travailleurs sociaux, personnels de santé) est crucial 
pour le repérage et l’orientation des parents en difficulté, 
mais qu’ils manquent parfois de formation ou de temps 
pour cette mission. Enfin, les retours terrain soulignent 
l’importance d’une approche diversifiée, mêlant ateliers 
thématiques, groupes de parole, consultations individuelles 
et ressources en ligne, afin de s’adapter aux différentes 
situations et préférences des familles du territoire de PMA. 

Objectifs

Renforcer les compétences parentales, fédérer, 
accompagner et impliquer les parents en facilitant leur 
accès aux dispositifs d’accompagnement, en tenant compte 
de la diversité des familles.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Aller à la rencontre des parents (marchés, événements, 
“écoles ouvertes aux parents” avec traducteurs)., en 
dépassant les barrières (linguistiques, géographiques) 
- Diversifier les formats de rencontre (Cafés des parents 
atypiques, soirées thématiques avec repas et garde 
d’enfants) et identifier des parents référents pour former 
un collectif.
- Développer des actions spécifiques pour des moments 
entre maman/enfant et papa/enfant, implication dans des 
forums des métiers ou interventions scolaires, actions bien-
être. 
- Renforcer l’accompagnement psycho-social des 
parents par des lieux d’accueil (dont la réflexion sur une 
Maison de la Parentalité) et des actions collectives. 
- Créer un catalogue d’outils et des espaces d’échanges 
pour parents et professionnels. 
- Poser la réflexion d’une systématisation des PRE dans 
toutes les communes 
- Favoriser des actions ludiques et des événements 
intergénérationnels (tournois, soirées événementielles, la 
Semaine de la parentalité) impliquant parents et jeunes
- Réflexion sur un Conseil des parents à l’échelle de 
l’agglomération

Public cible /bénéficiaires : familles

Partenaires mobilisés : CAF, PMA (CTG), centres 
sociaux, CMS, associations de soutien à la parentalité, 
Éducation Nationale, PMI.

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Taux de participation des parents aux actions proposées.
• Nombre de parents accompagnés individuellement ou 
collectivement.
• Création et diffusion de supports de communication 
adaptés.
• Mise en place de nouvelles initiatives pour l’implication 
des pères.

Exemples d’actions existantes

• Renforcement des dispositifs d’accompagne-
ment psycho-social et de soutien aux fonctions 
parentales, en développant des actions café de 
parents ou de bien-être parents-enfants à des heu-
res adaptées
• Valorisation d’un programme de soutien à la 
famille et à la parentalité : PSFP (formation des 
professionnels) 
• Organisation de la coordination efficace entre 
les actions et les acteurs sur les thématiques de 
la convention territoriale globale (CTG), du contrat 
de ville (CVU) et le contrat local de santé (CLS), 
avec un focus notamment sur la parentalité, l’en-
fance, la jeunesse, la santé et la prévention.

Exemples d’actions à développer

• Création de la semaine de la parentalité avec des 
actions sur l’ensemble du territoire, en lien avec 
les dispositifs portés par la CAF (CISPD, CAF, CD, 
EN, PMA) 
• Réflexion sur la création de la Maison des Parents 
sur le territoire (accompagnement à la parentalité, 
en lien avec CD, CAF et MDA : réflexions au sein 
du CISPD) 
• Réflexion sur la mise en place d’un Conseil des 
parents à l’échelle de l’agglomération et d’un 
collectif Familles (CISPD)
• Réflexion des stages parentaux (Parquet, en lien 
avec les communes)
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Axe 2
Aller vers les 
personnes les plus 
vulnérables pour 
mieux les protéger 
et lutter contre la 
récidive
FICHE 6 : Sensibilisation, éducation et prévention p. 31-32

FICHE 7 : Guichet unique, lieu d’accueil et coordination des parcours p. 33

FICHE 8 : Garantir l’accueil et l’accompagnement des personnes victimes p.34-35

FICHE 9 : Développer une stratégie “d’aller vers” et des permanences de proximité 
p. 36

FICHE 10 : Prévention et lutte contre les violences intrafamiliales,
faites aux femmes et prostitution des mineures p. 37-38

FICHE 11 : Accompagnement spécifique pour les auteurs et lutte contre la récidive 
p. 39-40
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• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 6 : Sensibilisation, éducation et prévention 

Éléments de diagnostic/constats

Les partenaires constatent une persistance d’un déficit 
de connaissance et de compréhension généralisé 
concernant les dynamiques de violences, les mécanismes 
de discrimination et les réalités du système judiciaire. 
Malgré une offre existante de dispositifs d’aide et de 
prévention sur notre territoire, ces ressources restent 
souvent méconnues ou peu accessibles ou encore il peut 
être difficile de pousser la porte pour le grand public, les 
jeunes, les familles et les aidants. Ce manque de visibilité 
est d’autant plus préjudiciable que la stigmatisation liée à 
la vulnérabilité ou aux expériences judiciaires décourage 
l’expression des besoins et l’accès à l’aide. Il est également 
noté que les actions de prévention actuelles ne touchent 
pas toujours les jeunes de manière suffisamment précoce 
ou avec des approches adaptées à leurs codes, et que les 
représentations erronées de la justice peuvent freiner la 
confiance citoyenne. Une approche proactive et diversifiée 
de communication et d’éducation est donc indispensable 
pour rendre l’écosystème d’aide compréhensible et 
accessible, déconstruire les préjugés, promouvoir l’égalité 
et renforcer le sentiment de citoyenneté. 

Objectifs

Développer et déployer des actions de communication, de 
sensibilisation et d’éducation ciblant le grand public, les 
jeunes, les familles et les aidants pour prévenir les violences, 
lutter contre les discriminations et la stigmatisation, 
promouvoir l’égalité, la citoyenneté, et améliorer la 
connaissance du système judiciaire. Intervenir précocement 
auprès des jeunes. Rendre visible et compréhensible 
l’écosystème des acteurs, outils et structures d’aide pour 
les victimes de violences et le grand public

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Améliorer la communication grand public sur les 
ressources d’aide : développer des campagnes de 
sensibilisation ciblées sur les violences et la maltraitance 
et le moyen d’agir : concevoir et diffuser des supports de 
communication variés (papier, numérique, goodies) adaptés 
à différentes cibles (adultes, jeunes, public avec barrière de 

la langue) pour informer sur les violences, le repérage et les 
dispositifs d’aide existants. Inclure des outils modernes (QR 
Codes, capsules vidéo, réseaux sociaux pour les jeunes) 
et pratiques (cartes type carte de visite, jetons de caddie). 
Mettre en place des espaces d’information locaux (mairies, 
CCAS, maisons de retraite, structures de santé) pour mieux 
informer. Organiser des interventions de professionnels 
dans divers lieux publics.

- Lutter contre la stigmatisation et promouvoir l’inclusion 
des personnes vulnérables (actions intergénérationnelles, 
changement de regard) : organiser des actions de 
sensibilisation grand public et ciblées pour déconstruire 
les stéréotypes et les préjugés liés à l’âge et au handicap. 
Développer et promouvoir des activités intergénérationnelles 
(sport/santé, culturelles, loisirs) pour créer du lien social et 
rompre l’isolement des personnes vulnérables. Impliquer 
les familles et l’entourage comme levier pour le repérage et 
l’accompagnement.

- Développer un maillage territorial d’interventions ciblées 
(dès la maternelle) pour prévenir les violences : valoriser 
et diffuser les interventions existantes (ateliers égalité, 
lutte contre les violences, consentement) et en développer 
de nouvelles. Créer un catalogue numérique et une 
cartographie des acteurs et dispositifs d’intervention en 
milieu scolaire et périscolaire. Soutenir la production d’outils 
pédagogiques adaptés. 

- Mener des actions de sensibilisation/éducation à la 
citoyenneté et à la lutte contre les discriminations (milieu 
scolaire, familles, forums) : promouvoir les valeurs de la 
citoyenneté, prévenir et lutter contre toutes les formes de 
discriminations, et favoriser une meilleure compréhension 
mutuelle au sein de la population. Mener des actions 
de sensibilisation régulières dans les établissements 
scolaires et auprès des familles (éducation envers les 
parents). Utiliser des supports variés et modernes (outils 
numériques, réseaux sociaux, courts métrages, expositions 
comme “moi jeune citoyen” ou “13/18 Questions de 
Justice”). Organiser des forums interculturels, des espaces 
d’échanges. Envisager, avec précaution et préparation, des 
témoignages de victimes ou d’auteurs de discriminations 
lors d’ateliers dédiés (en lien avec la Nuit du Droit ou 
d’autres événements). Promouvoir le rôle du Défenseur 
des droits
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- Organiser des initiatives 
pour mieux faire connaître 
le système judiciaire 
(événements, supports 
pédagogiques) : rendre 
le système judiciaire plus 
accessible et compréhensible 
pour les citoyens, notamment 
les jeunes, et déconstruire 
les représentations erronées. 
Mettre en place des “Tribunaux 
ouverts” pour accueillir le 
public, notamment des 
groupes scolaires, et expliquer 
le fonctionnement de la justice. 
Valoriser les événements spécifiques organisés par les 
partenaires (comme lors de la Nuit du Droit) incluant des 
présentations, des rencontres avec des professionnels 
(magistrats, avocats, greffiers), voire des reconstitutions 
de procès. Développer des supports pédagogiques (projet 
vidéo CISPD « jeunes, acteurs de la justice ») sur le rôle de 
chacun, les procédures, les droits et les devoirs.

- Mener des actions de sensibilisation/prévention ciblées 
sur les jeunes délinquants ou à risque (stages citoyenneté/
réparation, explication du système judiciaire)  : intervenir 
précocement auprès des jeunes (notamment primo-
délinquants) pour déconstruire les représentations erronées 
sur la justice et les sanctions, et favoriser une approche 
pédagogique. Mettre en place des stages de “citoyenneté” 
ou de “réparation” associant si possible les parents et les 
mineurs. Utiliser des supports pédagogiques sur le système 
judiciaire pour expliquer la réalité de la garde à vue, des 
sanctions, du suivi judiciaire. Cibler les actions en lien avec 
les alternatives aux poursuites ou les mesures éducatives. 
Travailler étroitement avec l’Education Nationale pour 
faciliter le retour en scolarité ou l’orientation professionnelle 
après un placement en structure (CER, CEF). Développer 
des thérapies brèves.

Public cible /bénéficiaires : Grand public, victimes, 
familles, jeunes, les aidants, professionnels

Partenaires mobilisés : CISPD, mairies, associations 
spécialisées VIFF, forces de l’ordre, SDIS, Education 
Nationale, structures jeunesse, bailleurs, professionnels de 
santé, Département, ARS, associations du secteur (UDAF, 
MDPH, associations d’aide à domicile), associations de 
lutte contre les discriminations, Défenseur des droits, 
Justice (Tribunal, Parquet).

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Quantité de supports de communication distribués 
• Nombre d’espaces d’information locaux mis en place ou 
renforcés 
• Nombre d’interventions et de sensibilisation
• Nombre d’outils pédagogiques adaptés produits ou 
soutenus.
• Nombre de jeunes et de parents ayant participé à ces 
actions.

• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 6 (suite): Sensibilisation, éducation et prévention 

Exemples d’actions existantes

• Valorisation des actions menées par les partenaires, 
et notamment le collectif institutionnel droit des 
femmes, et le collectif égalité garçons-filles. 

• Éducation à la citoyenneté et anti-discrimination : 
déploiement d’actions régulières de sensibilisation 
et d’éducation (forums, supports numériques, 
expositions) en milieu scolaire et familial, visant à 
promouvoir les valeurs citoyennes et à lutter contre 
toutes les formes de discriminations.

Exemples d’actions à développer

• Campagnes de Communication Grand Public 
(CISPD) + développement du dispositif Angela 
(CISPD, communes)

• Lutte contre la stigmatisation et pour le lien social : 
organisation d’actions intergénérationnelles (sport, 
culture) et de sensibilisations grand public

• Prévention des violences en milieu éducatif : 
développement d’un catalogue numérique des 
interventions existantes et à créer (égalité, violences, 
consentement) dès la maternelle et le milieu scolaire, 
avec soutien à la production d’outils pédagogiques 
adaptés. 

• Accompagnement précoce des jeunes à risque : 
mise en place de stages de “citoyenneté/réparation” 
(impliquant parents/mineurs) pour les jeunes primo-
délinquants, avec des supports expliquant le système 
judiciaire (garde à vue, sanctions), et un travail étroit 
avec l’Éducation Nationale pour faciliter la réinsertion 
scolaire/professionnelle.

• Renforcement les actions de prévention et de 
formation contre les violences sexistes, sexuelles 
et contre la prostitution des mineurs à destination 
du grand public, des jeunes, des parents et des 
professionnels.
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• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 7 : Guichet unique, lieu d’accueil et coordination des parcours 

Éléments de diagnostic/constats

Les partenaires ont souligné des défis majeurs dans la 
prise en charge des victimes de Violences Intrafamiliales et 
Familiales (VIFF) et des personnes vulnérables. Le principal 
obstacle réside dans la difficulté à franchir le seuil 
institutionnel et parfois même associatif, alimentée par la 
méconnaissance des structures et des professionnels 
disponibles, ce qui entrave le repérage précoce et 
l'orientation. Une fois le contact établi, le parcours se heurte 
à une difficulté de fluidité et de coordination entre les 
acteurs, entraînant un suivi difficilement individualisé 
et une rupture dans la sécurisation du parcours de la 
victime.Il parait donc important de développer des espaces 
d'échanges et de renforcer les compétences de tous les 
acteurs de terrain en contact avec le public afin de faciliter 
le repérage, l'écoute et l'orientation des personnes en 
difficulté. 

Objectifs

Offrir des points d’entrée simplifiés, sécurisants et 
pluridisciplinaires pour les victimes de VIFF et les personnes 
vulnérables. Mettre en place une coordination renforcée 
entre les acteurs pour assurer un suivi fluide, concerté et 
individualisé des parcours de prise en charge.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Lieu d’accueil : créer un lieu d’accueil physique unique, 
sécurisant et pluridisciplinaire pour faciliter l’accès 
des victimes de VIFF à une prise en charge globale et 
coordonnée (regroupant divers professionnels et services 
médico-social, insertion, logement, aide aux victimes, 
soutien psychologique, bien-être). Assurer une présence 
quotidienne et un accueil de proximité formé. Ce lieu 
doit permettre l’échange, l’écoute, la sensibilisation, la 
reconstruction, l’accompagnement dans les parcours 
justice, social et d’insertion.
- Mettre en place des lieux d’écoute, des actions de 
sensibilisation, d’accompagnement et de prévention à 
destination des jeunes victimes de violences sexuelles et 
prostitution des mineures
- Mettre en place un guichet unique ou un système de 
référent de parcours pour les personnes vulnérables.
- Coordination des parcours : structurer une cellule de suivi 
inter-institutionnelle et intercommunale afin d’améliorer la 
coordination entre les acteurs et assurer un suivi fluide 
et individualisé des parcours des victimes de VIFF, y 
compris des enfants. Cette cellule permettrait l’échange 
d’informations (dans le respect de la confidentialité), 
l’élaboration de stratégies de prise en charge concertées et 
le suivi des situations complexes.

Public cible /bénéficiaires : victimes et personnes 
vulnérables

Partenaires mobilisés : CISPD, Collectivités, 
associations d’aide aux victimes, services médico-sociaux, 
professionnels de santé, partenaires insertion/logement. 
Justice, forces de l’ordre, SDIS, Services sociaux (CD, 

CCAS), Santé, Education Nationale, Associations 
spécialisées VIFF

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de référents de 
parcours formés et actifs.
• Création de dispositif type “la 
Maisonnée”
• Nombre de protocoles 
d’échange d’informations et de 
coordination établis.
• Taux de parcours de victimes 
de VIFF jugés “sécurisés” ou 
“globalement pris en charge” 
par les professionnels 
• Diminution du nombre de 
ruptures de parcours de prise 
en charge.

Exemples d’actions existantes

• Valorisation des permanences des structures 
spécialisées et des dispositifs spécifiques (France 
victimes, Solidarités Femmes, CIDFF, intervenante 
sociale en commissariat et gendarmerie, Altérité, 
etc…) 

• Renforcement de la campagne de communication 
pour l’accompagnement des victimes et le suivi 
des auteurs

• Valorisation de la cellule VIFF de la commune de 
Sochaux sur l’accompagnement des victimes et la 
coordination partenariale (Ville de Sochaux)

• Valorisation des actions menées par les 
partenaires, notamment le collectif institutionnel 
des droits des femmes, le collectif égalité garçons-
filles…

Exemples d’actions à développer

• Organisation d'un guichet unique ou des 
référents de parcours

• Création et animation d’une cellule 
interinstitutionnelle et intercommunale de suivi 
des situations complexes de VIFF (CISPD)

• Réflexion de la création du lieu "la Maisonnée"

• Élaboration d’un plan intercommunal de 
prévention contre les violences sexuelles et 
prostitution des mineures (CISPD)

• Signature et engagement du plan départemental 
de lutte contre les violences sexistes et 
sexuelles, porté par la Préfecture du Doubs
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• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 8 : Garantir l’accueil et l’accompagnement des personnes victimes 

Éléments de diagnostic/constats

Le constat des partenaires soulève la nécessité 
d’améliorer la qualité et la coordination de 
l’accompagnement des personnes victimes, avec une 
attention particulière portée aux victimes de violences 
intrafamiliales (VIFF), à leurs enfants, et aux personnes 
particulièrement vulnérables sur le territoire. Actuellement, 
malgré l’engagement des professionnels, les parcours 
des victimes sont souvent fragmentés, marqués par un 
manque de fluidité dans l’accès aux soins (psychologiques 
et physiques), à l’expertise médico-légale et aux dispositifs 
d’aide juridique. Cette dispersion des services et le déficit 
de prise en charge pluridisciplinaire et globale peuvent 
entraîner une victimisation secondaire, une difficulté à se 
reconstruire et, pour les enfants, une reproduction potentielle 
des cycles de violence. De plus, le développement de la 
justice restaurative reste un axe à renforcer pour offrir des 
voies complémentaires à la réparation. Il est donc crucial 
de bâtir un écosystème d’accompagnement plus intégré et 
spécialisé, garantissant une réponse rapide, coordonnée et 
adaptée aux besoins complexes de ces victimes. 

Objectifs

Renforcer et spécialiser l’accompagnement des 
personnes victimes (particulièrement les victimes de 
violences intrafamiliales et leurs enfants, ainsi que les 
personnes vulnérables) en favorisant une prise en charge 
pluridisciplinaire, en garantissant un accès facilité aux soins, 
à l’expertise médico-légale et en promouvant une prise en 
charge globale et coordonnée, incluant le développement 
de la justice restaurative.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

o Renforcement de l’accompagnement spécifique 
des enfants exposés ou victimes de VIFF et leur 
sécurisation :

- Mise en place de parcours de prise en charge 
psychologique et sociale dédiés et adaptés à l’âge de 
l’enfant, en lien étroit avec les services de pédopsychiatrie, 
les psychologues libéraux formés, et les associations 
spécialisées dans l’enfance.
- Développement de dispositifs d’écoute et de 
parole spécifiquement conçus pour les enfants au 
sein des structures d’accueil (écoles, centres de 
loisirs, associations). Garantir la sécurité physique et 
émotionnelle de l’enfant en assurant un suivi renforcé 
en lien avec les décisions judiciaires (ordonnances 
de protection, éviction de l’auteur) et les actions de la 
protection de l’enfance (bilans, accueils d’urgence si 
nécessaire).
- Organisation de sessions de formation pluridisciplinaire 
régulières (éducation, social, santé, justice, forces 
de l’ordre) pour améliorer le repérage des enfants 
victimes ou exposés aux VIFF et harmoniser les 
pratiques d’accompagnement. Mettre en place un 
conventionnement si nécessaire.

- Intégration systémique de l’accompagnement de 
l’enfant dans le parcours de prise en charge de la famille 
(lien avec la Cellule de suivi des situations complexes et 
les dispositifs d’accueil de type “Maisonnée” si existant 
sur le territoire).

o Amélioration de l’accès aux soins, à l’expertise 
médico-légale pour toutes les victimes (VIFF, 
agressions, PV) :

- Faciliter l’obtention de certificats médicaux initiaux (CMI) 
- Développer l’accès à l’expertise médico-légale pour les 
personnes vulnérables 

o Développement de l’ingénierie du parcours victime et 
de protocoles spécifiques :

- Structuration d’un “Parcours Victime” local : 
Cartographier précisément l’ensemble des acteurs 
et des étapes de la prise en charge d’une victime sur 
le territoire (premier accueil, dépôt de plainte, soins, 
accompagnement juridique, social, psychologique, 
hébergement, etc.). Identifier les points de rupture et les 
zones d’amélioration.
- Création d’un document de référence (guide, annuaire, 
plateforme numérique) pour les victimes recensant 
l’ensemble des ressources disponibles.
- Mise en place d’une coordination renforcée entre les 
différents maillons de la chaîne d’aide aux victimes 
(forces de l’ordre, justice, associations, services sociaux 
et de santé).

o Réflexion sur l’élaboration d’un « Protocole 
Féminicide » : 

Définir un cadre d’intervention précis et coordonné 
entre tous les acteurs locaux (forces de l’ordre, justice, 
hôpitaux, services sociaux, associations, maison d’arrêt) 
pour les situations de VIFF à très haut risque, dans le 
but de prévenir les homicides conjugaux. Ce protocole 
détaillera les procédures d’alerte, d’évaluation du danger, 
de mise en sécurité de la victime et des enfants, et le 
suivi renforcé de l’auteur.

Promotion et intégration de la Justice Restaurative 
dans le parcours victime :

- Informer les victimes sur les possibilités offertes par la 
justice restaurative (rencontres détenus-victimes, cercles 
de parole, etc.) comme démarche complémentaire 
au parcours judiciaire classique, si elles souhaitent y 
participer volontairement et en toute sécurité.
- Travailler avec les associations spécialisées pour 
proposer ces dispositifs sur le territoire intercommunal.
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Public cible /bénéficiaires : victimes de VIFF, enfants 
exposés ou victimes de VIFF, parents, professionnels 
de l’enfance, personnes vulnérables nécessitant une 
mesure de protection, familles, juges des tutelles, avocats, 
professionnels sociaux, médecins

Partenaires mobilisés : Justice, Département 
(ASE et services sociaux), force de l’ordre (gendarmerie 
nationale, maison protection des familles, police nationale, 
police municipale), SDIS, Education Nationale, Justice, 
professionnels de la santé, CISPD, ARS, Ordres des 
médecins/pharmaciens/etc., Hôpitaux (services médico-
légaux), professionnels de santé libéraux, Associations 
spécialisées VIFF (France Victimes, Solidarité Femmes, 
CIDFF), UDAF.

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de parcours de prise en charge psychologique 
et sociale dédiés aux enfants exposés ou victimes de 
VIFF mis en place.
• Nombre de dispositifs d’écoute et de parole spécifiques 
pour enfants développés au sein des structures d’accueil.
• Nombre de sessions de formation pluridisciplinaire 
organisées pour le repérage et l’accompagnement des 
enfants victimes de VIFF.
• Mise en place de procédures facilitant l’obtention 
des Certificats Médicaux Initiaux (CMI) (ex: nombre de 
partenariats signés avec des structures de santé).
• Nombre d’expertises médico-légales réalisées pour 
les personnes vulnérables.
• Création et diffusion du “Parcours Victime” local 
(cartographie, guide, annuaire, ou plateforme numérique).
• Nombre de protocoles spécifiques mis en place pour la 
coordination des maillons de la chaîne d’aide aux victimes.
• Élaboration et mise en œuvre du “Protocole 
Féminicide” (nombre d’acteurs signataires et date de 
déploiement).
• Nombre d’actions d’information et de sensibilisation à 
la Justice Restaurative organisées.
• Nombre de partenariats établis avec des associations 
spécialisées dans la Justice Restaurative.

Exemples d’actions existantes

• Renforcement de l’aide à l’accompagnement des 
victimes, de la facilitation les dépôts de plaintes 
face à la réticence des victimes (membres du 
CISPD)

• Renforcement du réseau des professionnels pour 
le repérage, l’orientation et l’accompagnement 
des femmes victimes de violences. (groupe de 
travail, échanges, formation et suivi des situations 
les plus complexes)

Exemples d’actions à développer

• Développement des actions de sensibilisation 
sur les violences sexistes et sexuelles

• Réflexion sur la communication pour faciliter 
l’accès aux droits 

• Réflexion sur la Cellule de suivi des situations 
complexes et les dispositifs d’accueil de type 
“Maisonnée”

• Élaboration des outils de références 
(cartographie, procédures, protocoles, etc…)

• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 8 (suite): Garantir l’accueil et l’accompagnement des personnes victimes 
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• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 9 : développer une stratégie “d’aller vers” et des permanences de proximité 

Éléments de diagnostic/constats

Le constat à l’origine de cette fiche action met en lumière 
une réalité préoccupante sur le territoire: de nombreux 
publics, parmi les plus vulnérables, restent éloignés 
des dispositifs d’aide et des services publics essentiels. 
Cette situation est principalement due à la difficulté, 
voire la réticence, à franchir le seuil des institutions 
perçues comme complexes ou intimidantes, et à une 
méconnaissance générale des structures et ressources 
disponibles. L’isolement des personnes, qu’il soit social, 
géographique (habitants des zones rurales ou éloignées), 
ou lié à des problématiques de mobilité, constitue un 
frein majeur à l’accès aux droits et aux services. À cela 
s’ajoutent des blocages significatifs tels que la fracture 
numérique et la barrière de la langue, qui empêchent 
une partie de la population d’accéder à l’information et aux 
démarches en ligne.

Face à ces défis, il est impératif de développer des 
services en “aller vers”, notamment via des permanences 
de proximité et un lieu ressource mobile. L’objectif est 
de déjouer ces obstacles en adoptant une approche 
proactive : aller à la rencontre des victimes de VIF 
isolées, des personnes vulnérables, des jeunes éloignés 
et des publics rencontrant des difficultés numériques ou 
linguistiques. Pour y parvenir, il sera crucial de mettre en 
valeur l’intercommunalité comme levier, de renforcer 
l’inclusion numérique et de s’appuyer sur un réseau de 
traducteurs, afin de garantir un repérage facilité, un accès 
réel à l’information, aux services et à leurs droits pour tous.

Objectifs

Déployer une approche proactive pour aller à la rencontre 
des publics les plus éloignés ou fragilisés (victimes VIFF 
isolées, personnes vulnérables isolées, habitants zones 
rurales/éloignées, les jeunes éloignés, publics avec 
difficultés numériques/linguistiques) afin de faciliter leur 
repérage, leur accès à l’information, aux services et à leurs 
droits.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Réfléchir à un « van de prévention » : permanences 
d’information, d’écoute et d’orientation vers les partenaires 
compétents.
- Mettre en place ou renforcer des permanences “aller vers” 
en s’appuyant sur des dispositifs existants ou en créant de 
nouveaux points d’accueil de proximité dans les mairies, 
centres sociaux ou autres lieux identifiés dans les communes 
éloignées. Ces points offriraient information, orientation et 
accompagnement (y compris aide à l’utilisation des outils 
numériques).
- Mettre en place un réseau de traducteur au sein du réseau 
des membres du CISPD pour des besoins hors procédures 
judiciaires.

Public cible/bénéficiaires : grand public, victimes 
de violences, Habitants des zones rurales ou éloignées, 
personnes âgées, personnes en situation de handicap, 
personnes confrontées à la fracture numérique ou à la 
barrière de la langue, jeunes, étudiants, etc…

Partenaires mobilisés : CISPD, Collectivités (mairies, 
CCAS), associations spécialisées VIFF, France Services, 
professionnels de terrain. Associations de proximité, 
Services d’aide à domicile, CMS, CAF, Associations 
d’accès aux droits et d’aide numérique, services jeunesses 
et centres sociaux, etc…

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de nouveaux points d’accueil de proximité 
créés (dans mairies, centres sociaux, etc.).
• Nombre de permanences renforcées si des dispositifs 
existants sont utilisés.
• Fréquence des permanences dans ces lieux (par 
exemple, bimensuelle, mensuelle).
• Nombre de personnes accueillies et informées lors de 
« l’aller vers ».
• Pourcentage des publics cibles identifiés (victimes de 
VIFF isolées, personnes âgées isolées, jeunes éloignés, 
habitants de zones rurales, personnes avec difficultés 
numériques/linguistiques) parmi les personnes rencontrées.

Exemples d’actions à développer

Réflexion d’un « van de prévention »

Mise en place de permanences “aller vers” en 
s’appuyant sur des dispositifs existants ou en 
créant de nouveaux points d’accueil 

Mise en place d'une ressource de traduction au 
sein du réseau des membres du CISPD pour des 
besoins hors procédures judiciaires.
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• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

FICHE 10 : Prévention et lutte contre les violences intrafamiliales, 
faites aux femmes et prostitution des mineures

Éléments de diagnostic/constats

Les violences intrafamiliales et la prostitution des 
mineurs représentent des problématiques sociétales 
majeures, générant des souffrances considérables et des 
conséquences durables pour les victimes. Sur le ressort du 
Tribunal Judiciaire de Montbéliard, il est constaté un besoin 
constant de :

- Renforcer la coordination entre les différentes institutions 
et associations impliquées dans la prise en charge des 
victimes et la lutte contre ces phénomènes.
- Améliorer la détection précoce des situations de 
violence et de vulnérabilité, notamment chez les mineurs.
- Optimiser l’accès à l’information et aux dispositifs de 
protection pour les victimes.
- Harmoniser les pratiques des professionnels pour une 
meilleure efficacité des interventions.
- Sensibiliser davantage le grand public aux signaux 
d’alerte et aux dispositifs existants.
- Apporter un soutien spécifique et adapté aux mineurs 
victimes de prostitution et de violences sexuelles

Objectifs

- Optimiser la prise en charge globale des victimes de 
violences intrafamiliales et de prostitution des mineurs.
- Renforcer l’efficacité des dispositifs de protection et 
d’accompagnement des victimes.
- Améliorer la coordination et le partage d’informations 
entre les acteurs judiciaires, sociaux, associatifs et 
éducatifs.
- Prévenir les violences par la sensibilisation et 
l’information du public et des professionnels.
- Assurer une meilleure identification et un 
accompagnement spécifique des mineurs victimes de 
prostitution et de violences sexuelles.
- Harmoniser les pratiques professionnelles pour une 
réponse plus cohérente et efficace

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Instances de coordination et de pilotage : COPIL 
VIFF et Comité de lutte contre la prostitution des mineurs 
(Parquet du Procureur de la République, Juge des 
enfants du Tribunal Judiciaire de Montbéliard) et groupe 
opérationnel du CISPD. 
- Prise en charge et accompagnement des victimes
- Actions de prévention et lieux d’écoute et 
d’accompagnement pour les mineurs prostitués et les 
jeunes victimes de violences sexuelles 
- Outils juridiques et opérationnels
- Protocole sur la mise en œuvre des ordonnances 
de protection sur le ressort du TJ de Montbéliard : Ce 
protocole définit et harmonise les procédures relatives à la 
délivrance et à l’exécution des ordonnances de protection. 
Il garantit une réactivité et une efficacité accrues dans la 
mise à l’abri des victimes et la cessation des violences.
- Sensibilisation, formation et communication

- Campagne de communication, grand événement, 
conférences : des actions de communication grand 
public seront organisées pour sensibiliser aux violences 
intrafamiliales et à la prostitution des mineurs. Un grand 
événement et des conférences permettront de créer un 
dialogue, d’informer sur les dispositifs existants et de 
mobiliser les professionnels. 
- Mise en place de formation à destination des 
professionnels et diffusion du guide CREOS créé par 
le CISPD : des sessions de formation spécifiques seront 
proposées aux professionnels (magistrats, forces de l’ordre, 
personnels de santé, travailleurs sociaux, éducateurs, etc.) 
pour renforcer leurs compétences en matière de détection, 
d’accompagnement et d’orientation des victimes. Le guide 
CREOS (outil de repérage et d’orientation des situations de 
violences intrafamiliales et sexuelles) élaboré par le CISPD 
sera largement diffusé et servira de support de formation.
- Réalisation d’un guide ou de supports adaptés à 
destination des victimes : Des outils d’information clairs 
et accessibles (guides, brochures, supports numériques) 
seront créés spécifiquement pour les victimes. Ces 
supports contiendront des informations pratiques sur 
leurs droits, les démarches à suivre, les lieux d’écoute et 
d’accompagnement, et les numéros d’urgence, facilitant 
ainsi leur accès à l’aide.

Pilotes : Parquet et CISPD

Public cible /bénéficiaires : victimes, professionnels, 
jeunes

Partenaires mobilisés : Tribunal Judiciaire de 
Montbéliard, Parquet, SPIP, PJJ, France Victimes Nord 
Franche-Comté, CIDFF, Solidarité Femmes, Le Mouvement 
du Nid, Ordre des avocats, Préfecture/ Sous-Préfecture, 
forces de l’ordre (Police, gendarmerie, MPF, Polices 
municipales), SDIS, maison d’arrêt de Montbéliard, Centre 
éducatif Grange La Dame, ASEA nord Franche-Comté, 
ARS, Ordre des avocats de Montbéliard, HNFC, Altérité, 
Association PUZZLE, CISPD, centres sociaux, MJC, 
service jeunesse, mairies, CCAS, collectif institutionnel des 
droits des femmes, collectif égalité garçons-filles, Education 
Nationale, Département, les professionnels (crèches, 
médiatrice familiale, thérapeute, etc…).

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de réunions
• Nombre de professionnels formés
• Nombre de supports créés, de typologies et de lieux de 
diffusion
• Évolution du nombre de plaintes ou signalements liés aux 
violences intra-familiales et à la prostitution des mineurs
• Taux de récidive des violences après une intervention 
(ordonnance de protection, suivi)
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• AXE 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité: prévenir les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance

FICHE 10 (suite) : Prévention et lutte contre les violences intrafamiliales, 
faites aux femmes et prostitution des mineures

Exemples d’actions existantes

Instances de concertation et de coordination : 
COPIL VIFF du Tribunal Judiciaire de Montbéliard 
et du CISPD (Tribunal)

Comité de lutte contre la prostitution des mineurs 
(Parquet du Procureur de la République, Juge 
des enfants du Tribunal Judicaire de Montbéliard) 

Actions de prévention et lieux d’écoute et 
d’accompagnement pour les mineurs prostitués 
et les jeunes victimes de violences sexuelles 
(CISPD et partenaires) 

Protocole sur la mise en œuvre des ordonnances 
de protection sur le ressort du TJ de Montbéliard 

Campagne de communication, grand évènement, 
conférences (CISPD et partenaires)

Suivi du plan départemental de lutte contre 
les violences faites aux femmes, sexistes et 
sexuelles (Préfecture) et mise en place sur le 
territoire (CISPD)

Exemples d’actions à développer

Mise en place de formation à destination des 
professionnels et diffusion du guide CREOS créé 
par le CISPD

Réalisation d’un guide ou de supports adaptés à 
destination des victimes (CISPD et partenaires)

Mise en place du dispositif Angela, auprès des 
commerçants du territoire (CISPD et villes)

Réflexion d’un plan de prévention et lutte contre 
la prostitution des mineurs et des violences 
sexuelles auprès des mineures (CISPD)
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FICHE 11 : Accompagnement spécifique pour les auteurs et lutte contre la récidive

Éléments de diagnostic/constats

Le constat principal pour cette fiche action révèle l’importance 
de renforcer l’accompagnement des auteurs d’infractions 
pour réduire les risques de récidive. Un des enjeux majeurs 
est la problématique des “sorties sèches” de détention, 
où l’absence de préparation et de suivi régulier après la 
peine laisse les individus démunis. Il faut donc favoriser 
les dispositifs existants et les renforcer. Les besoins en 
soutien psychologique sont également considérables 
: l’accès à des psychologues, à des groupes de parole, à 
des lieux d’éviction pour les auteurs de violences, et à des 
structures spécialisées pour un suivi adapté, est insuffisant. 
L’insertion professionnelle et sociale des auteurs 
demeure un défi majeur, souvent entravé par la réticence 
des structures accueillantes à leur offrir des opportunités. 
Face à ces blocages, des besoins clairs émergent : la 
nécessité de développer les Travaux d’Intérêt Général 
(TIG) comme alternative efficace, et d’offrir des formations 
spécifiques aux mairies et structures d’accueil pour 
les sensibiliser et les outiller. La Justice Restaurative 
est identifiée comme un levier prometteur, avec une 
proposition spécifique de la développer pour les mineurs, 
non seulement comme une alternative judiciaire, mais 
aussi comme une action de prévention de la récidive en 
favorisant la responsabilisation et la réparation. En somme, 
l’objectif est de passer d’une logique de simple sanction à 
un accompagnement pluridisciplinaire et coordonné 
qui favorise la réinsertion et réduit le risque de récidive.

Objectifs

Renforcer l’accompagnement spécifique des auteurs de 
délits, en favorisant une prise en charge pluridisciplinaire, 
l’accès aux alternatives à l’incarcération et le développement 
de la justice restaurative.

Pilotes : ADDSEA/ ALTERITE/ SPIP/IDEIS/PJJ/Maison 
d’arrêt de Montbéliard/ Tribunal Judicaire de Montbéliard

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Renforcer et coordonner l’accompagnement 
pluridisciplinaire des auteurs (suivi judiciaire, santé, 
insertion, hébergement, groupes de travail).

- Renforcer la collaboration entre le SPIP, la PJJ et les 
partenaires extérieurs (services de santé, d’addictologie, de 
santé mentale, d’hébergement, d’insertion professionnelle, 
associations spécialisées comme Altérité). Développer 
les places d’hébergement d’urgence et d’insertion 
spécifiquement pour les auteurs. Assurer un meilleur suivi 
psychologique et des groupes de travail. Réfléchir à des 
lieux d’éviction pour les auteurs de violences en amont des 
procédures judiciaires.

- Développer l’offre et faciliter la mise en œuvre des Travaux 
d’Intérêt Général (TIG) et Travaux Non Rémunérés (TNR) 
: augmenter le recours aux TIG/TNR comme alternative à 
l’incarcération ou comme modalité d’exécution de peine, et 
garantir leur cadre et leur sens pour l’auteur. Mener des 

rencontres avec les mairies, les collectivités et les structures 
associatives ou publiques pour identifier les réticences 
et les lever, et développer l’offre de postes de TIG/TNR. 
Proposer une formation aux structures accueillantes pour 
mieux comprendre les profils des personnes condamnées 
et l’objectif de la mesure. Développer des partenariats pour 
assurer un encadrement adapté. Explorer la possibilité de 
TIG/TNR le week-end.

- Promouvoir et développer la Justice Restaurative 
(majeurs, mineurs, formation professionnelle…) : offrir une 
approche complémentaire à la justice pénale traditionnelle 
en permettant aux victimes et aux auteurs de dialoguer 
dans un cadre sécurisé, favorisant la prise de conscience 
et la réparation symbolique. Poursuivre et amplifier le 
développement des programmes de Justice Restaurative 
pour les majeurs (ciné-débats, formation de professionnels) 
et les mineurs. Former des professionnels dédiés (en lien 
avec l’IRTS). Communiquer auprès des victimes, des 
auteurs et du grand public sur cette démarche. Intégrer la 
justice restaurative comme une action de prévention de la 
récidive.

Public cible /bénéficiaires : auteurs de délits majeurs 
et mineurs (en suivi judiciaire ou post-peine), professionnels 
du suivi (SPIP, PJJ), partenaires d’accompagnement.

Partenaires mobilisés : Justice (SPIP, PJJ, Parquet), 
ARS, services de santé (addictologie, psychiatrie), 
structures d’hébergement et d’insertion (Altérité), 
associations d’aide aux auteurs, collectivités, Justice 
(Magistrats, SPIP, PJJ), associations d’aide aux victimes 
(France Victimes), associations menant des programmes 
de justice restaurative, IRTS.

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de nouvelles places d’hébergement d’urgence 
et d’insertion spécifiquement créées ou mobilisées pour 
les auteurs.
• Nombre de psychologues ou de groupes de parole 
accessibles aux auteurs d’infractions.
• Nombre de lieux d’éviction pour auteurs de VIFF mis 
en place ou identifiés.
• Nombre de mairies, collectivités et structures 
rencontrées pour identifier et lever les réticences à l’accueil 
de TIG/TNR.
• Nombre de formations spécifiques proposées aux 
structures accueillantes de TIG/TNR.
• Nombre de partenariats développés pour l’encadrement 
des TIG/TNR.
• Nombre de programmes de Justice Restaurative 
développés ou amplifiés (pour majeurs et mineurs).
• Nombre de professionnels formés à la Justice 
Restaurative.
• Nombre d’actions de communication sur la Justice 
Restaurative auprès du public, des victimes et des auteurs.
de

• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive
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FICHE 11 (suite) : Accompagnement Spécifique pour les Auteurs et Lutte contre la récidive

• AXE 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables pour mieux les protéger et lutter contre la récidive

Exemples d’actions existantes

• Accompagnement socio-professionnel des 16-18 
ans sous mains de justice par le conseiller Justice 
(IDEIS) 

• Prévention des violences intrafamiliales, des 
violences sexistes et sexuelles au profit des 
mineurs délinquants, mineurs et majeurs (PJJ 
UEAJ)

• Dispositif ALTERITE (ADDSEA) 

• Valoriser l’action : « forum en maison d’arrêt » 
(portée par IDEIS, maison d’arrêt, SPIP en lien 
avec tous les partenaires) 

• Action « Dé’filles » (IDEIS/PJJ)

• Actions de réinsertion sociale : PJJ, SPIP, maison 
d’arrêt

• Mesures de TIG (Parquet, SPIP, PJJ, en lien avec 
les structures accueillantes et les communes) 

• Prévention de la récidive des mineurs délinquants 
: groupe de parole parents, action en faveur de 
l’éducation aux fonctions parentales (PJJ)

Exemples d’actions à développer

• Formation et campagne de communication sur 
les auteurs de violences

• Développement de la Justice Restaurative
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Axe 3
Préserver la sécurité 
et la tranquillité 
publique pour un 
cadre de vie apaisé

FICHE 12 : Lutte contre les incivilités et la petite délinquance du quotidien p.42

FICHE 14 : Amélioration du cadre de vie et du lien social p. 44

FICHE 13 : Prévention en sécurité routière p. 43
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• AXE 3 : Préserver la sécurité et la tranquillité publique pour un cadre de vie apaisé

FICHE 12 : Lutte contre les incivilités et la petite délinquance du quotidien 

Éléments de diagnostic/constats

Le territoire fait face à une augmentation notable des 
incivilités et des actes de petite délinquance qui 
dégradent le cadre de vie et le sentiment de sécurité des 
habitants. Cette situation se manifeste par une hausse 
des violences, qu’elles soient verbales ou physiques, 
des regroupements troublant la tranquillité publique, la 
prolifération de points de deal et la multiplication des 
dépôts sauvages. Ce phénomène engendre un sentiment 
d’impunité et une perte de repères. 

Objectifs

Réduire les incivilités du quotidien et la petite délinquance, 
notamment les regroupements troublant la tranquillité, 
les dépôts sauvages et les violences verbales/physiques. 
Définir une stratégie concertée et une feuille de route 
opérationnelle pour améliorer la sécurité et la tranquillité 
publique à l’échelle intercommunale, en impliquant 
l’ensemble des acteurs locaux et des habitants.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Créer un Schéma Territorial de Sécurité et de Tranquillité 
Publique (STSTP) : démarche structurante visant à 
diagnostiquer, prioriser et planifier les actions en matière de 
prévention de la délinquance et de sécurité. (Coordination et 
intervention des forces de l’ordre/ Sécurisation de l’espace 
public /Sécurisation des transports (bus, cortèges mariage) 
/Sécurisation du parc locatif /Sécurisation des commerces) 

- Renforcer les dispositifs de médiation et de prévention

- Coordination des actions en matière de cadre de vie avec les 
dispositifs existants (GUSP, plan local d’environnement…) 

- Développer des chantiers éducatifs (nettoyage d’espaces 
verts) et le dispositif TAPAJ

- Dispositif territoire vigilant de PMA (DSI/CISPD) : dispositif 
intégré dans la stratégie “Territoire Intelligent et Durable”, 
il s’agit d’une approche proactive et participative de la 
sécurité, visant à tirer parti de la vigilance citoyenne et des 
outils numériques pour créer un environnement plus sûr et 
plus solidaire sur l’ensemble du territoire des 73 communes 
en impliquant activement les habitants et les communes à 
travers une fluctuation des échanges d’informations et de 
vigilance.

Pilotes : PMA , communes

Public cible /bénéficiaires : habitants, bailleurs 
sociaux, communes, Moventis.

Partenaires mobilisés : forces de l’ordre (Police 
Nationale, Gendarmerie, Polices Municipales, gardes 
champêtres) Bailleurs sociaux, Moventis, PSL, ADDSEA, 
TAPAJ, PJJ, IDEIS

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de participants inscrits sur l’application Territoire 
Vigilant
• Nombre de chantiers mis en place, nombre de communes 
et de participants

Exemples d’actions existantes

• Valorisation de la coordination des actions 
en matière de cadre de vie avec les dispositifs 
existants 

• Renforcement des chantiers éducatifs et du 
dispositif TAPAJ

• Dispositif territoire vigilant (PMA)

Exemples d’actions à développer

• Créer un Schéma Territorial de Sécurité et de 
Tranquillité Publique (STSTP)
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• AXE 3 : Préserver la sécurité et la tranquillité publique pour un cadre de vie apaisé

FICHE 13 : Prévention en sécurité routière 

Éléments de diagnostic/constats

Notre territoire fait face à une recrudescence de problèmes de 
sécurité routière. Les comportements dangereux, comme 
la conduite sous l’influence de stupéfiants, les vitesses 
excessives, et la multiplication des rodéos urbains, sont 
particulièrement préoccupants. Ces phénomènes sont 
aggravés par des incidents récurrents lors de cortèges de 
mariage, ainsi que par l’utilisation parfois irresponsable des 
trottinettes électriques. Un sentiment d’impunité semble 
se propager, contribuant à une regrettable augmentation 
des violences envers les forces de l’ordre. 

Objectifs

- Réduire les rodéos urbains et les nuisances associées. 
- Améliorer la sécurité routière, en particulier concernant 
l’impact des stupéfiants et de la vitesse.
- Développer des actions intercommunales coordonnées.
- Adapter les actions de prévention et les supports de 
communication pour mieux cibler les publics.
- Identifier des leviers alternatifs pour canaliser le “goût 
du risque” chez les jeunes.

Pilotes : Forces de l’Ordre, CISPD (coordination)

Moyens et méthodes de mise en œuvre

Cette action s’appuiera sur une stratégie combinée de 
prévention et de répression pour lutter efficacement contre 
les rodéos urbains et les comportements dangereux sur la 
route.

1. Prévention et sensibilisation
• Lancer des campagnes de communication 
intercommunales : créer et diffuser des campagnes 
ciblées pour sensibiliser le grand public et, en particulier 
les jeunes, aux risques encourus. Ces risques incluent 
les accidents, les traumatismes physiques, ainsi que 
les lourdes conséquences judiciaires et financières. Les 
supports seront variés, allant des réseaux sociaux à 
l’affichage public, en passant par des interventions dans 
les établissements scolaires.
• Développer des actions de prévention adaptées : des 
messages spécifiques seront élaborés pour souligner les 
dangers de la conduite sous stupéfiants, des excès de 
vitesse, et de l’utilisation inappropriée des trottinettes, 
notamment aux abords des écoles.

2. Répression et Contrôle
• Renforcer le repérage et le signalement 
• Intensifier les opérations conjointes des Forces de 
l’Ordre et la Justice 
• Gérer les cortèges de mariage 

3. Alternatives au “Goût du Risque” et Renforcement 
du Lien Social

• Proposer des activités encadrées et valorisantes 
• Améliorer le lien social.

4. Approche Intercommunale des violences et incivilités
• Coordonner la gestion des violences 
• Partager les informations et les bonnes pratiques

Public cible /bénéficiaires : jeunes, conducteurs, 
usagers de la route, habitants des zones concernées, 
Education Nationale.

Partenaires mobilisés : Police Nationale, 
Gendarmerie, Police Municipale, Justice, associations 
sportives et de prévention routière, Éducation Nationale, 
Mairies.

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre d’interventions de sensibilisation réalisées dans 
les établissements scolaires et auprès d’autres publics 
cibles.
• Nombre de supports de communication spécifiques 
développés (par thème : stupéfiants, vitesse, trottinettes).
• Nombre de procédures judiciaires engagées pour rodéos 
urbains et autres infractions graves.
• Nombre d’activités encadrées et valorisantes proposées 
aux jeunes.
• Nombre de jeunes participants à ces activités.

Exemples d’actions existantes

• Valorisation des actions de prévention des 
partenaires

• Renforcement de la visibilité de coordination 
entre forces de l’ordre, justice et communes : lien 
avec l’observatoire territorial 

Exemples d’actions à développer

• Création de supports pédagogiques et de 
communication ciblés
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• AXE 3 : Préserver la sécurité et la tranquillité publique pour un cadre de vie apaisé

FICHE 14 : Amélioration du cadre de vie et du lien social

Éléments de diagnostic/constats

Le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération, comme 
de nombreuses zones urbaines et périurbaines, présente 
des disparités en termes de qualité du cadre de vie. 
Plusieurs constats nous mènent à agir :
- détérioration de certains espaces publics renforçant 
le sentiment d’insécurité
- insuffisance d’espaces de rencontre et de convivialité 
pour développer le lien social entre les habitants, 
notamment en zone rurale. 
- vandalisme et incivilités : la présence de graffitis, de 
dépôts sauvages, ou de dégradations contribue à un 
sentiment général de dégradation du cadre de vie et peut 
décourager l’appropriation des espaces publics par les 
résidents.
- sentiment d’isolement : certains habitants, notamment 
les personnes âgées, les familles monoparentales ou les 
nouveaux arrivants, peuvent se sentir isolés en raison 
d’un manque d’opportunités d’intégration sociale et de la 
difficulté à se déplacer vers les centres d’activités.
- impact du numérique : bien que le numérique offre de 
nouvelles opportunités, il peut aussi, paradoxalement, 
accentuer l’isolement social si des initiatives concrètes 
ne sont pas mises en place pour favoriser les interactions 
réelles. 

Objectifs

L’objectif est d’améliorer le cadre de vie et l’aménagement 
urbain pour renforcer le sentiment de sécurité et le lien 
social, notamment dans les zones isolées ou prioritaires.

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- rénover et embellir les espaces publics : agir sur la 
propreté, l’éclairage, la végétalisation et le mobilier urbain 
pour rendre les lieux plus attrayants et sécurisants.

- créer ou réhabiliter des lieux de convivialité : aménager 
des espaces favorisant les rencontres, les échanges et les 
activités collectives intergénérationnelles.

- réduire les incivilités et le vandalisme : mettre en place 
des actions préventives et répressives pour lutter contre les 
dégradations et les comportements incivils.

- favoriser l’appropriation citoyenne des espaces  : 
impliquer les habitants dans l’aménagement et l’entretien 
de leur cadre de vie pour renforcer leur sentiment 
d’appartenance et de responsabilité.

- soutenir les initiatives de solidarité et d’entraide des 
partenaires

Pilotes : PMA (CVU, CISPD, service 
environnement) et centres sociaux

Public cible /bénéficiaires : tous les habitants

Partenaires mobilisés : communes, bailleurs, forces 
de l’ordre, centres sociaux, associations

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de nouveaux lieux de convivialité créés ou 
réhabilités : espaces aménagés pour les rencontres 
(places, salles dédiées, tiers-lieux).
• Nombre d’activités intergénérationnelles ou collectives 
organisées dans ces lieux : mesure l’animation et l’utilisation 
effective des espaces.
• Nombre de participants à ces activités : indique 
l’engagement et l’attractivité des initiatives.
• Nombre de campagnes de sensibilisation lancées contre 
le vandalisme et les incivilités
• Nombre d’opérations de nettoyage participatives 
organisées (observatoire)
• Nombre de participants aux dispositifs de “voisins vigilants” 
ou autres formes de participation citoyenne.

Exemples d’actions existantes

• GUSP : réhabilitation jardins, parcs ; rénovation 
de l’éclairage public, etc…

Exemples d’actions à développer

• Création et animation de lieux de convivialité  : 
dans le cadre de la politique de la ville mais aussi 
en zone rurale : projet Léo Lagrange sur l’épicerie 
mobile solidaire

• Campagnes de communication contre les 
incivilités

• Création de réseaux de “voisins solidaires”
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Axe 4 
Gouvernance
développer 
une culture 
de prévention 
partenariale 
à travers une 
ingénierie territoriale

FICHE 16 : Observatoire territorial p. 47

FICHE 15 : Centre de ressources et animation du réseau partenarial p.46
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• AXE 4 : Développer une culture de prévention partenariale à travers une ingénierie territoriale

FICHE 15 : Centre de ressources et animation du réseau partenarial 

Éléments de diagnostic/constats

Le constat général révèle un morcellement des initiatives 
et une difficulté de visibilité concernant la cohérence 
territoriale des actions menées par les partenaires. 
Bien que de nombreux acteurs soient engagés, on 
observe le besoin de coordination et d’information 
partagée entre les partenaires, conduisant parfois à des 
doublons d’actions, à une méconnaissance des dispositifs 
existants et à des approches hétérogènes. Cette situation 
freine l’efficacité globale des interventions et limite 
l’harmonisation des pratiques sur l’ensemble du territoire. 
De plus, les professionnels et les élus expriment un besoin 
de ressources centralisées, de formations adaptées et 
d’outils concrets pour mieux appréhender les enjeux de 
la prévention et de la tranquillité publique et pour renforcer 
leur rôle d’acteurs de proximité.

Objectifs

Améliorer l’efficacité et la cohérence de la politique de 
prévention de la délinquance sur le territoire en structurant 
un réseau de partenaires mieux formé, coordonné et 
informé et en harmonisant les pratiques et les dispositifs 
sur l’ensemble du territoire. 

Moyens et méthodes de mise en œuvre

- Créer un centre de ressources pour les professionnels 
(physique et en ligne) regroupant un annuaire des 
professionnels avec leurs missions et compétences, un 
catalogue des ressources et dispositifs mobilisables sur le 
territoire et des outils à disposition pour les professionnels 
dans le cadre d’animations (jeux, supports vidéos, etc..)

- Élaborer une cartographie des actions avec 
programmation annuelle et fléchage financier : pour 
éviter les doublons et identifier les complémentarités.

- Impulser et coordonner des projets inter-structures : 
identifier les thématiques ou les publics prioritaires 
nécessitant une réponse coordonnée et accompagner les 
partenaires dans la mise en œuvre de projets communs 
pour renforcer le maillage territorial et l’impact des actions

- Animer la vie du réseau des partenaires : Organiser 
« la vie du réseau » autour de temps forts : des colloques, 
des journées thématiques… 

- Mettre en place un programme annuel de formations/
sensibilisations continues adaptées : Développer 
des modules de formation adaptées aux besoins des 

professionnels de terrain avec des formats flexibles 
(capsules vidéos, bibliothèque numérique) 

- Instaurer des groupes d’analyse des pratiques (GAP) 
à une échelle intercommunale pour favoriser les retours 
d’expérience et l’amélioration continue.

- Mettre en place une Newsletter à destination des 
partenaires et des élus

- Créer «  la boite à outils du maire en matière de 
prévention et tranquillité publique » à destination des 
maires du territoire sur les enjeux qui seront ciblés à 
travers un sondage auprès d’eux.

Pilotes : CISPD

Public cible / bénéficiaires : membres du CISPD : 
partenaires de terrain et les maires

Partenaires mobilisés : L’ensemble des partenaires 
locaux (associations, services sociaux, éducation, justice, 
santé), organismes de formation.

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de professionnels formés.
• Création et mise à jour du centre de ressources et de la 
cartographie.
• Fréquence des rencontres inter-partenaires.
• Nombre de projets communs réalisés.

Exemples d’actions existantes

• Animation de la vie de réseau  : temps forts 
d‘échanges, de formations, de colloque (CISPD)

• Renforcement des groupes de travail thématiques 
(CISPD)

• Renforcement des actions de sensibilisation 
auprès des partenaires (CISPD)

Exemples d’actions à développer

• Création d'un catalogue et d'une programmation 
des actions de prévention sur le territoire (CISPD)

• Mise en place d'une newsletter (CISPD)

• Création d'un centre de ressources pour les 
professionnels : supports pédagogiques (CISPD)

• Groupes d’analyse des pratiques (GAP) à échelle 
intercommunale (CISPD)

• Création de « la boite à outils du maire en matière 
de prévention et tranquillité publique » (CISPD)
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• AXE 4 : Développer une culture de prévention partenariale à travers une ingénierie territoriale

FICHE 16 : Observatoire territorial 

Éléments de diagnostic/constats

Actuellement, les décisions et actions en matière de 
prévention et de tranquillité publique reposent souvent 
sur une vision partielle des phénomènes, mêlant données 
objectives et perceptions subjectives. Les informations 
peuvent être fragmentées et cloisonnées entre les 
différents acteurs (Police Nationale/Gendarmerie, Polices 
Municipales, Justice, services sociaux, bailleurs, etc.), 
empêchant la construction d’un diagnostic global et partagé 
à l’échelle du territoire.

Ce manque d’un outil d’analyse centralisé rend difficile 
la priorisation des enjeux, l’adaptation des moyens aux 
besoins réels de chaque quartier et l’évaluation rigoureuse 
de l’impact des actions menées.

Objectifs

Mettre en place un observatoire territorial pour collecter, 
analyser et diffuser des données actualisées sur les enjeux 
et les thématiques ciblées afin d’affiner la compréhension 
des phénomènes, d’évaluer l’impact des actions et 
d’ajuster la stratégie territoriale. Mener des démarches de 
recherche-action. 

Moyens et méthodes de mise en œuvre

Cette action prévoit la mise en place d’un Observatoire 
territorial pour collecter et analyser les données sur 
la jeunesse, les conduites à risques, les addictions, la 
parentalité, la délinquance, la tranquillité publique et le 
cadre de vie. 

Phase 1 : Structuration et gouvernance de 
l’observatoire (COPIL/COTECH/protocoles 
d’échanges de données) 

Phase 2 : Collecte des données et mise en place de 
l’outil technique (recenser les données, construction 
de l’outil d’analyse et de cartographie) 

Phase 3 : Analyse et production 

Phase 4 : Diffusion et valorisation.

Pilotes : CISPD

Public cible et partenaires mobilisés : membres 
du CISPD

Indicateurs de suivi et d’évaluation

• Nombre de protocoles d’échanges de données signés 
avec les partenaires (Police Nationale/Gendarmerie, 
Polices Municipales, Justice, services sociaux, bailleurs, 
etc.).
• Fréquence des réunions du COPIL et du COTECH.
• Nombre de sources de données identifiées et intégrées 
dans l’observatoire (ex: nombre de jeux de données sur la 
jeunesse, les addictions, la délinquance, etc.).
• Date de mise en service de l’outil d’analyse et de 
cartographie de l’observatoire.
• Nombre d’indicateurs de suivi intégrés dans l’outil 
d’analyse.
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Les instances de pilotage

Plusieurs instances de travail seront mises en œuvre pour permettre le pilotage de la Stratégie Intercommunale de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance et la mise en œuvre opérationnelle des actions.

Groupes 
opérationnels
du CISPD : 

- Thématiques

- Territoriaux

CISPD Plénier
1 réunion par an ou à 
la demande du Préfet 
ou de la majorité des 
membres

Présidence : Président de PMA/CISPD

Objectifs : présente les caractéristiques et l’évolution de la délinquance 
sur le territoire + définit les perspectives locales en matière de prévention 
de la délinquance + valide les orientations stratégiques proposées par le 
comité restreint et fait le bilan des actions menées et des perspectives 

Composition  : établi par l’arrêté du Président de l’agglomération de 
Pays de Montbéliard Agglomération (selon article D132-12 du code de 
la sécurité intérieure) : voir en annexe

Présidence : Président de PMA/CISPD

Objectifs : élabore la feuille de route de la stratégie territoriale + assure 
le pilotage des groupes de travail territoriaux et thématiques + pilote 
l’évaluation des dispositifs+ se réunit en cas d’évènements urgents ou 
particuliers

Composition  : Président du CISPD, Préfet du Doubs, Procureur 
de la République, Présidente du Conseil départemental, directeur 
Départemental de l’EN, et les membres invités 

Pilotage : coordinatrice du CISPD 

Objectifs  : présente et analyse les éléments du territoire ou de 
la thématique concernée + anime la stratégie + co-construction, 
accompagnement et formation des professionnels, suivi et évaluation 
des projets territoriaux 

Composition  : élus et représentants des communes, ensemble des 
acteurs de terrain institutionnels et associatifs

CISPD Restreint
1 réunion par an ou à la 
demande des membres 
de droit

Organisation du CISPD
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Les groupes opérationnels du CISPD

► Groupes thématiques du CISPD et rôle de la coordinatrice

 AXE 1
Jeunesse et soutien à la parentalité : 
prévenir les conduites à risques et 
l'entrée dans la délinquance

 AXE 2
Aller vers les personnes les plus 
vulnérables pour mieux les protéger et 
lutter contre la récidive

 AXE 3
Préserver la sécurité et la tranquillité 
publique  pour un cadre de vie apaisé

 AXE 4
Développer une culture de prévention 
partenariale à travers une ingénierie 
territoriale

• Les partenaires mobilisés au sein 
des groupes opérationnels du CISPD : 
thématiques et territoriaux

• Préfecture et Sous-Préfecture
• Tribunal Judiciaire 
• Conseil Départemental du Doubs 
• Les communes (élus et services) 
• Police Nationale
• Gendarmerie Nationale
• Maison d’arrêt de Montbéliard
• Protection judiciaire de la jeunesse
• Service pénitentiaire d’insertion et de probation
• Services de l’Education Nationale
• Service de l’ARS Bourgogne Franche-Comté,
• Le Service départemental d’incendie et de secours 
• Les acteurs de proximité : MJC, centres sociaux, (Maison 
Pour Tous de Bavans, centre social de Valentigney , centre 
Social Jean Ferrat (Etupes) , centre social Escapade 
(Audincourt) , MJC de la Petite Hollande (Montbéliard), 
MJC de St Exupéry (Audincourt), MJC de Sochaux , centre 
social l’Envol Leo Lagrange Centre Est (Montbéliard), 
centre social Jules Verne (Montbéliard), Francas du 
Doubs, l’association la Lizaine, l’UDAF du Doubs, 
l’Association départementale du Doubs de sauvegarde de 
l’enfant à l’adulte

• La Caisse d’allocation familiale du Doubs 
• La Maison De l’Adolescence de Nord Franche-Comté 
• Profession Sports Loisirs 
• Trajectoire Ressources 
• Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et 
des Familles CIDFF 25 
• France Victimes Nord Franche-Comté 
• Solidarités Femmes 90 
• l’Association Féminin Pluri’elles
• Le Collectif Mixité égalité
• Le Collectif droits des femmes
• Mouvement du Nid 
• Altérité 
• L’université Marie et Louis Pasteur et l’UTBM,
• Les bailleurs sociaux : IDEHA , NEOLIA et HABITAT 25
• Hébergement SIAO 
• Moventis
• Idéis Mission locale 
• L’AHS-Franche Comté (Pôle Addictologie Nord Franche-
Comté de l’AHS-FC) 
• Les services de Pays de Montbéliard Agglomération



Stratégie Intercommunale de Sécurite et de Prévention de la Délinquance (SISPD) p. 50

Les groupes thématiques sont définis en fonction des axes 
de la SISPD. L’animation des groupes de travail du CISPD 
s’appuiera sur une méthodologie dynamique et collabo-
rative, structurée autour des quatre axes prioritaires de la 
stratégie. La coordinatrice du CISPD sera au cœur de cette 
démarche. Pour chaque axe, elle organisera et animera des 
réunions trimestrielles, veillant à la participation active de 
l’ensemble des partenaires concernés (élus, services de 
l’État, forces de l’ordre, associations, etc.). Ces groupes de 
travail thématiques seront des espaces d’échanges struc-
turés où seront définis les objectifs opérationnels, plani-
fiées les actions concrètes, et assurées la mise en œuvre et 
le suivi des projets. La méthodologie favorisera la mutual-
isation des ressources et des bonnes pratiques, l’iden-
tification des freins et la recherche collective de solutions 
concrètes et innovantes. L’objectif est de garantir une coor-
dination fluide et une synergie des interventions sur le 
terrain, permettant ainsi une réponse cohérente et efficace 
aux problématiques de sécurité et de prévention de la dé-
linquance de l’agglomération. Ces groupes de travail pren-
nent la forme d’ateliers dynamiques avec deux approches : 
formation sur les sujets ciblés et propositions d’actions. 

La coordinatrice CISPD impulse les dynamiques de tra-
vail, facilite les échanges entre les partenaires (institutions, 
associations, élus), et veille à la cohérence des actions 
menées sur le territoire. Concrètement, elle organise et 
anime les réunions des groupes opérationnels dédiés à 
chaque axe de la SISPD, s’assurant que les objectifs sont 
clairs, que les actions sont planifiées et que leur mise en 
œuvre est suivie. Elle est également la garante du partage 
des bonnes pratiques, de la mutualisation des ressources 
et de la synergie entre les différents acteurs, permettant 
ainsi une réponse coordonnée et efficace aux probléma-
tiques de sécurité et de prévention de la délinquance de 
l’agglomération. Elle impulse la réflexion sur les dispositifs 
à développer sur le territoire au vu des enjeux relevés par 
les partenaires et les maires. Elle pilote également des pro-
jets intercommunaux de grande ampleur suivant les théma-
tiques (création du festival intercommunal de prévention, 
citoyenneté et jeunesse par exemple). Elle coordonne les 
actions menées par les partenaires pour valoriser le mail-
lage territorial entre zone urbaine et zone rurale.

Elle assure la cohérence et l’efficacité des actions. Elle 
est chargée de :

• Animer et fédérer le réseau partenarial : elle organ-
ise et anime les réunions des différentes instances du 
CISPD en veillant à la mobilisation et à l’implication de 
l’ensemble des acteurs.

• Mettre en œuvre la stratégie : elle supervise le déploie-
ment des actions définies dans la stratégie intercommu-
nale de sécurité et de prévention de la délinquance, en 
s’assurant de la bonne coordination entre les différentes 
fiches actions et les partenaires impliqués.

• Faciliter les échanges et le partage d’informations : 
elle est la garante d’une circulation fluide des informa-
tions entre les acteurs, favorisant ainsi la mutualisation 
des bonnes pratiques et la synergie des interventions sur 
le terrain.

• Assurer le suivi et l’évaluation : la coordinatrice est 
responsable de la collecte des données et du suivi des 
indicateurs de performance, permettant d’évaluer l’im-
pact des actions et d’ajuster la stratégie si nécessaire. 
Elle rédige les bilans d’étape et les rapports d’évaluation.

• Conseiller et accompagner : elle apporte son exper-
tise aux élus et aux partenaires sur les problématiques 
de sécurité et de prévention, identifie les besoins et pro-
pose des dispositifs adaptés aux spécificités du territoire.

• Développer des outils et ressources : elle participe 
à la création de supports de communication, de guides, 
de protocoles harmonisés et d’un observatoire territori-
al, destinés à outiller les professionnels et à informer le 
public.

En somme, la coordinatrice CISPD est la cheville ouvrière 
de la politique de prévention et de tranquillité publique de 
l’agglomération, essentielle pour transformer les orienta-
tions stratégiques en actions concrètes au service de la 
tranquillité et du bien-vivre des habitants.



Stratégie Intercommunale de Sécurite et de Prévention de la Délinquance (SISPD) p. 51

Groupe 1 EST
(27 communes)

Bethoncourt, Montbéliard, Arbouans, Valentigney, Mandeure, Bondeval, Thulay, Hérimon-
court, Meslières, Abbévillers, Vandoncourt, Seloncourt, Audincourt, Dasle, Taillecourt, Ex-
incourt, Etupes, Sochaux, Vieux-Charmont, Grand Charmont, Nommay, Brognard, Dambe-
nois, Allenjoie, Fesches le Châtel, Dampierre les Bois, Badevel

Groupe 2 SUD
(22 communes)

Solemont, Feule, Noirefontaine, Villars sous Dampjoux, Dambelin, Goux les dambelin, 
Rémondans Vaivre, Neuchâtel Urtière, Pont de Roide Vermondans, Villars sous Ecot, Ecot, 
Mathay, Bourguignon, Ecurcey, Autechaux Roide, Pierrefontaine lès Blamont, Blamont, 
Roches lès Blamont, Glay, Dannemarie, Villars lès Blamont, Dampjoux

Groupe 3 OUEST
 (24 communes)

Saint Maurice Colombier, Colombier Fontaine, Etouvans, Dampierre sur le Doubs, Berche, 
Voujeaucourt, Courcelles lès Montbéliard, Bart, Sainte Suzanne, Dung, Allondans, Présente-
villers, Bavans, Lougres, Longevelle sur Doubs, Beutal, Bretigney, Montenois, Sainte Marie, 
Saint Julien lès Montbéliard, Issans, Raynans, Echenans, Semondans,

Évaluation et communication

La stratégie intercommunale de sécurité et de prévention 
de la délinquance du CISPD sera évaluée grâce à une 
méthode rigoureuse et transparente, assurant un suivi 
continu de son efficacité. Chaque action et objectif défini 
sera associé à des indicateurs de performance précis 
et mesurables précisés par les fiches d’orientations, 
collectés régulièrement par la coordinatrice CISPD et les 
partenaires. Ces données alimenteront des bilans d’étape 
réguliers au comité de pilotage plénier. Cette approche 

permettra d’analyser les résultats obtenus, d’identifier les 
réussites et les axes d’amélioration, et d’ajuster la stratégie 
en temps réel. La communication des résultats sera 
essentielle : des rapports d’évaluation seront rédigés, 
synthétisant les avancées et l’impact des actions, et 
seront diffusés aux élus, aux partenaires institutionnels 
et associatifs, ainsi qu’au grand public via les canaux de 
communication de l’agglomération, garantissant ainsi la 
transparence de la démarche.

► Groupes territoriaux du CISPD : sectorisation

Au vu de la dimension du territoire, il semble important de sectoriser les comités du CISPD afin de préserver le maillage 
territorial mais aussi la pertinence des échanges lors des comités. Cette sectorisation des territoires se base sur la 
cartographie des regroupements de compagnies de Gendarmerie Nationale et de Police Nationale
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Annexes
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 Arrêté du Président
n° A2025-1

Objet : Arrêté portant sur la composition du Conseil Intercommunal de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD)

Le Président de la Communauté d’Agglomération :

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5216-5,
prévoyant que les Communautés d’Agglomération exercent de plein droit et en lieu et
place des communes la compétence relative aux dispositifs locaux de prévention de la
délinquance,

- Vu  la  loi  n°  2007-297  du  5  mars  2007  relative  à  la  prévention  de  la  délinquance
prévoyant la création de conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance
(CLSPD),

- Vu le Code de la Sécurité Intérieure et notamment son article L.132-13 prévoyant que le
Président  anime  et  coordonne  les  actions  qui  concourent  à  l’exercice  de  cette
compétence, et préside un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la
Délinquance (CISPD), et D.132-12,

- Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-07-01-00016 du 1er juillet 2021 portant mise à jour
des  statuts  de  la  Communauté  d’Agglomération  « Pays  de  Montbéliard
Agglomération », créée le 1er janvier 2017,

- Vu la délibération du Conseil Communautaire de Pays de Montbéliard Agglomération en
date  du  17  décembre  2020  validant  la  réactivation  du  Conseil  Intercommunal  de
Sécurité  et  de  Prévention  de  la  Délinquance  (CISPD)  et  le  recrutement  d’un
coordonnateur CISPD,

- Considérant qu’il revient au Président de Pays Montbéliard Agglomération de fixer la
composition du Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance,
instance  de  gouvernance  de  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la  tranquillité
publique, lieu d’échange et de coopération entre les acteurs intéressés,

ARRETE :

ARTICLE 1

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance est composé de
la manière suivante : 

 Présidence :

- le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  de  Pays  de  Montbéliard
Agglomération,

 Les membres institutionnels de droit :

- le Préfet du Département du Doubs ou son représentant,

- le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Montbéliard ou son

représentant,

- les Maires des 73 communes membres de Pays Montbéliard Agglomération ou leur

représentant,

- la Présidente du Conseil Départemental du Doubs ou son représentant,
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 Les représentants des services de l’État désignés par le Préfet : 

- la Sous-Préfète de Montbéliard ou son représentant,

- le Directeur interdépartemental de la police nationale ou son représentant,

- le  Colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Doubs,  ou  son

représentant,

- le Directeur de la maison d’arrêt de Montbéliard ou son représentant,

- le Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse ou son représentant,

- le Directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation ou son représentant,

- le Directeur académique des services de l’Education Nationale ou son représentant,

- le Directeur départemental des territoires ou son représentant,

- le Directeur départemental de l’emploi, du travail,  des solidarités et de protection

des populations ou son représentant,

- la Déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité,

- la Déléguée territoriale de l’ARS Bourgogne Franche-Comté ou son représentant,

- le Directeur territorial de France Travail ou son représentant,

- les Délégués du Préfet pour les quartiers prioritaires de la ville,

 Des  représentants  d'associations,  établissements  ou  organismes  œuvrant
notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l'aide aux
victimes, du logement,  des transports collectifs,  de l'action sociale ou des
activités économiques désignés par le président du conseil intercommunal de
sécurité et de prévention de la délinquance, après accord des responsables
des organismes dont ils relèvent : 

- le Président du Tribunal Judicaire de Montbéliard ou son représentant,

- le Service Départemental d’Incendie et de Secours ou son représentant,

- la Directrice de la Maison Pour Tous de Bavans ou son représentant,

- la Directrice du centre social de Valentigney ou son représentant,

- le Directeur du centre Social Jean Ferrat (Etupes) ou son représentant,

- le Directeur du centre social Escapade (Audincourt) ou son représentant,

- la Directrice de la MJC de la Petite Hollande (Montbéliard) ou son représentant,

- la Directrice de la MJC de St Exupéry (Audincourt) ou son représentant,

- la Directrice de la MJC de Sochaux ou son représentant,

- le Directeur du centre social l’Envol Leo Lagrange Centre Est (Montbéliard) ou son

représentant,

- le Directeur du centre social Jules Verne (Montbéliard) ou son représentant,

- la Coordinatrice des Francas du Doubs ou son représentant,

- la Directrice de l’association la Lizaine ou son représentant,

- la Responsable de service de l’UDAF du Doubs ou son représentant,

- le Directeur de secteur de l’Association départementale du Doubs de sauvegarde de

l’enfant à l’adulte ou son représentant,

- le  Chef  de  service  du  centre  éducatif  La  Grange  la  Dame de  l’Association  de

Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte du Nord Franche-Comté ou son représentant,

- le Président de la Caisse d’Allocation Familiale du Doubs ou son représentant,

- la Présidente et la directrice de la Maison De l’Adolescence de Nord Franche-Comté

ou son représentant,

- le Directeur de Profession Sports Loisirs ou son représentant,

- le Directeur de Trajectoire Ressources ou son représentant,
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- la Directrice du Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles

CIDFF 25 ou son représentant,

- le Directeur de France Victimes Nord Franche-Comté ou son représentant,

- la Directrice Solidarités Femmes 90 ou son représentant.

- la Présidente et la Coordinatrice de l’Association Féminin Pluri'elles,

- la Coordonnatrice du Collectif Mixité égalité,

- la Coordonnatrice du  Collectif droits des femmes,

- la Directrice du Mouvement du Nid ou son représentant,

- le Directeur adjoint d’Altérité,

- la  Chargée de  mission  Précarité  étudiante  de  l’université  de  Franche Comté et

UTBM,

- le Directeur des territoires ou son représentant et le responsable sécurité du bailleur

IDEHA,

- le  Directeur territorial  ou son représentant et  le  responsable sécurité  du bailleur

NEOLIA,

- la Directrice  territoriale  ou son représentant et le responsable sécurité du bailleur

Habitat 25,

- le Directeur de secteur Hébergement SIAO ou son représentant,

- le Responsable du pôle sécurité de Moventis,

- le Directeur d’Idéis Mission locale ou son représentant,

- la Directrice de l’AHS-Franche Comté (Pôle Addictologie Nord Franche-Comté de

l'AHS-FC) ou son représentant.

ARTICLE 2

En vertu de l’article D132-8 du Code de la Sécurité Intérieure, alinéa 5, en tant que de
besoin, et selon les particularités locales, des Maires des communes et des Présidents des
Etablissements  Publics  de  Coopération  Intercommunale  intéressées  ainsi  que  des
personnes qualifiées pourront  être associées aux travaux du Conseil  Intercommunal de
Sécurité et de Prévention de la Délinquance.

ARTICLE 3

La Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
applicable après transmission au représentant de l’Etat dans le département. 

ARTICLE 4

Ampliation du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le Préfet du Doubs

- Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Montbéliard

- Madame la Présidente du Conseil Départemental du Doubs

- Mesdames  et  Messieurs  les  Maires  de  l’ensemble  des  communes  et  les

représentants des organismes membres du CISPD
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ARRÊTÉ N° A2025-1

Transmission Sous-Préfecture le : 16/01/2025
Id télétransmission : 025-200065647-20250101-115549-AI-1-1
Publié le : 16/01/2025

Notifié le : 

Cet  acte  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon dans
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa
notification ou publication.

Fait à Montbéliard, le 16 janvier 2025

                          Le Président,    
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Règlement Intérieur du Conseil Intercommunal de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance de Pays de Montbéliard Agglomération

Préambule

Vu le code général des collectivités territoriales, et 
notamment son article L.5216-5, prévoyant que les 
communautés d’agglomération exercent de plein droit et 
en lieu et place des communes la compétence relative aux 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance, 

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention 
de la délinquance prévoyant la création de conseils locaux 
et intercommunaux de sécurité et de prévention de la 
délinquance (CLSPD / CISPD), 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment son article 
L.132-13 prévoyant que le président anime et coordonne les 
actions qui concourent à l’exercice de cette compétence, 
et préside un Conseil Intercommunal de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (CISPD), et D.132-12, 

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays 
Montbéliard Agglomération en date du 17 décembre 2020 
validant la réactivation du Conseil Intercommunal de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) et le 
recrutement d’une coordinatrice CISPD, 

Vu l’arrêté du Président n° A2025-1 en date du 16 janvier 
2025 relatif à la désignation des membres du CISPD de 
Pays de Montbéliard Agglomération (PMA), 

Vu l’adoption du présent règlement par les membres 
du CISPD de PMA en formation plénière, constatée par 
compte-rendu de séance, 

Le présent règlement intérieur est adopté dans les termes 
suivants. 

Article 1er : Objet du règlement intérieur

Le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de 
la Délinquance dénommé ci-après CISPD est l’instance de 
concertation territoriale et de décisions sur les priorités de la 
lutte contre l’insécurité et de la prévention de la délinquance 
et de la radicalisation, autour desquelles sont mobilisés 
institutions, organismes publics et privés concernés. Il 
constitue le cadre de réflexion, de concertation et d’action 
à conduire au titre du CISPD sur le territoire de Pays de 
Montbéliard Agglomération (PMA). Il assure l’animation, 
le suivi et l’évaluation de la stratégie intercommunale de 
sécurité et de prévention de la délinquance (SISPD). 

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les 
règles de fonctionnement du CISPD de PMA, en vue 
d’assurer une bonne organisation et une coopération 
efficace entre ses membres.

TITRE 1 : LA FORMATION PLÉNIÈRE

La réunion du CISPD en formation plénière permet 
notamment de présenter les caractéristiques et l’évolution 
de la délinquance sur le territoire de l’agglomération, de faire 
le bilan des actions conduites, de définir les perspectives 
locales en matière de prévention de la délinquance et 
de tranquillité publique, de valider certaines orientations 
proposées dans le cadre des groupes territoriaux et des 
groupes thématiques.
 
Article 2 : Présidence et composition de la formation 
plénière

Le Président de PMA anime la politique de prévention de 
la délinquance de l’agglomération et à ce titre préside le 
CISPD. 
L’article D.132-12 du code de la sécurité intérieure fixe la 
composition du CISPD : 

1° Le préfet de département et le procureur de la République, 
ou leurs représentants ;

2° Les maires, ou leurs représentants, des communes 
membres de l’établissement public de coopération 
intercommunale ;

3° Le président du conseil départemental, ou son 
représentant ;

4° Des représentants des services de l’Etat désignés par le 
préfet de département ;

5° Des représentants d’associations, établissements ou 
organismes œuvrant notamment dans les domaines de 
la prévention, de la sécurité, de l’aide aux victimes, du 
logement, des transports collectifs, de l’action sociale 
ou des activités économiques désignés par le président 
du conseil intercommunal de sécurité et de prévention 
de la délinquance, après accord des responsables des 
organismes dont ils relèvent. 

En tant que de besoin, et selon les particularités locales, des 
maires des communes et des présidents des établissements 
publics de coopération intercommunale intéressées ainsi 
que des personnes qualifiées pourront être associées aux 
travaux du CISPD.

Un arrêté du Président désigne les membres du 
Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention 
de la Délinquance (CISPD) de Pays de Montbéliard 
Agglomération.

Article 3 : Périodicité des réunions

Le CISPD de PMA se réunit au moins une fois par an en 
séance plénière à l’initiative de son Président. 

Il se réunit également de droit à la demande du Préfet 
de département ou à la majorité de ses membres, 
conformément à l’article D.132-9 du code de la sécurité 
intérieure. 
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Article 4 : Convocation et ordre du jour

Les convocations sont adressées aux membres du CISPD 
par le Président au minimum deux semaines avant la date 
de réunion, par mail. 

La convocation indique le lieu, la date, l’heure et l’ordre du 
jour. 
Les documents nécessaires aux discussions sont joints à la 
convocation, ou, à défaut, remis en début de séance. 

Les membres du Conseil peuvent également saisir le 
Président du CISPD, dans un délai raisonnable avant la 
date prévue de la réunion, en vue de l’inscription à l’ordre 
du jour de points particuliers.

Article 5 : Déroulement et police des séances

5.1 : Présence des membres
La présence des membres est constatée par feuille 
d’émargement en début de réunion. 

5.2 : Quorum
Le CISPD peut siéger valablement sans obligation de 
quorum, sauf lorsqu’une validation d’un point décisionnel 
est à l’ordre du jour, indiquée lors de la convocation. 
Dans ce cas, le quorum est atteint dès lors que la moitié 
des membres est présente.
Si le quorum n’est pas atteint, le Président procède à 
une nouvelle convocation dans les conditions fixées à 
l’article 4. Lors de cette nouvelle séance, le CISPD délibère 
valablement quel que soit le nombre des membres présents.

5.3 : Vote
Sur décision du Président, à la demande des membres de 
droit ou à la demande de la moitié des membres présents, 
une question peut donner lieu à un vote. Le vote s’effectue 
à main levée.
La décision est prise à la majorité simple des suffrages 

exprimés. En cas d’égalité, le Président a voix 
prépondérante.

5.4 : Police des séances
Le Président a la responsabilité du bon ordre des séances 
et des débats. Il accorde la parole suivant les demandes, 
fait intervenir les rapporteurs éventuels et la coordinatrice 
du CISPD. 
En outre, le Président peut faire intervenir des personnes 
qualifiées (consultants, experts, etc.).

5.5 : Publicité des débats
Le public n’est pas admis lors des séances du CISPD.

5.6 : Relevé de décisions et procès-verbal
Un compte-rendu de séance est établi sous l’autorité du 
Président par la coordinatrice du CISPD. Le procès-verbal 
contient les énonciations suivantes : la date de la réunion 
; l’ordre du jour ; l’indication des membres présents, 
représentés et excusés ; les documents et rapports 
éventuellement soumis à discussion ; le relevé de décisions. 
Le procès-verbal est adressé aux membres du CISPD, par 
mail, dans un délai raisonnable après la date de la réunion. 
Il sera soumis à l’approbation lors de la séance suivante.
L’ensemble des procès-verbaux est rassemblé dans un 
recueil.

Article 6 : Informations échangées

Pour les séances plénières du CISPD, la loi ne prévoit pas 
d’exception aux règles habituelles de respect du secret 
professionnel. Ainsi, seules les informations de nature 
générale (statistiques de la délinquance, description 
d’actions menées, de problématiques générales 
rencontrées, d’objectifs fixés…) doivent pouvoir y être 
échangées.

Les membres sont ceux du CISPD plénier avec le cadre de sectorisation territoriale suivant :

Groupe 1 EST
(27 communes)

Bethoncourt, Montbéliard, Arbouans, Valentigney, Mandeure, Bondeval, Thulay, Hérimon-
court, Meslières, Abbévillers, Vandoncourt, Seloncourt, Audincourt, Dasle, Taillecourt, Ex-
incourt, Etupes, Sochaux, Vieux-Charmont, Grand Charmont, Nommay, Brognard, Dambe-
nois, Allenjoie, Fesches le Châtel, Dampierre les Bois, Badevel

Groupe 2 SUD
(22 communes)

Solemont, Feule, Noirefontaine, Villars sous Dampjoux, Dambelin, Goux les dambelin, 
Rémondans Vaivre, Neuchâtel Urtière, Pont de Roide Vermondans, Villars sous Ecot, Ecot, 
Mathay, Bourguignon, Ecurcey, Autechaux Roide, Pierrefontaine lès Blamont, Blamont, 
Roches lès Blamont, Glay, Dannemarie, Villars lès Blamont, Dampjoux

Groupe 3 OUEST
 (24 communes)

Saint Maurice Colombier, Colombier Fontaine, Etouvans, Dampierre sur le Doubs, Berche, 
Voujeaucourt, Courcelles lès Montbéliard, Bart, Sainte Suzanne, Dung, Allondans, Présente-
villers, Bavans, Lougres, Longevelle sur Doubs, Beutal, Bretigney, Montenois, Sainte Marie, 
Saint Julien lès Montbéliard, Issans, Raynans, Echenans, Semondans,

TITRE 2 : LA FORMATION RESTREINTE « GROUPES TERRITORIAUX »

La réunion du CISPD en formation restreinte permet 
d’effectuer la préparation de la formation plénière et des 
différents groupes de travail et d’échange d’informations 
à vocation territoriale ou thématique, de proposer des 
orientations et des diagnostics, d’évoquer des événements 
particuliers ou urgents.
Elle prend la forme de groupes territoriaux. 

Article 9 : Présidence et composition de la formation 
restreinte

Les groupes territoriaux sont pilotés et animés par le 
Président de PMA.
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Article 10 : Attributions

Les groupes territoriaux ont pour mission de :
• Réaliser et suivre un diagnostic annuel de prévention de 
la délinquance et de sécurité

• Proposer des actions reliées aux priorités définies par 
le CISPD plénier ;

• Évaluer les actions réalisées
Un bilan annuel d’activité de chaque groupe territorial 
devra être présenté en formation plénière.

Article 11 : Fonctionnement

Les groupes territoriaux du CISPD se réunissent en tant 
que de besoin ou à la demande du préfet de département, 
au moins deux fois par an. 

Les convocations sont adressées aux membres des 
groupes territoriaux par le président de PMA dans un délai 
raisonnable, avant la date de la réunion par mail. 

Le contenu indique le lieu, la date, l’heure de réunion et 
l’ordre du jour. 

Les documents nécessaires aux discussions sont joints à 
la convocation, ou, à défaut, remise en début de séance. 
Les membres des groupes territoriaux peuvent également 
saisir le président dans un délai raisonnable avant la date 
prévue de la réunion, en vue de l’inscription à l’ordre du jour 
de points particuliers.

Une feuille de présence est signée par chacun des membres. 
Le compte-rendu de la séance présente un résumé des 
débats et le relevé des décisions. Il précise  : la date de 
la réunion, la liste des membres présents, représentés ou 
excusés. Il est adressé aux membres du groupe territorial 
par mail, dans un délai raisonnable après la réunion. 

Article 12 : Informations échangées

Les règles d’échange d’informations sont ici les mêmes que 
celles qui régissent la formation plénière du CISPD.

TITRE 3 : LES GROUPES DE TRAVAIL 
THEMATIQUES 

Les groupes de travail thématiques du CISPD sont des 
instances de concertation et d’analyse en charge de mettre 
en œuvre les actions de la stratégie intercommunale de 
sécurité et de prévention de la délinquance (SISPD). 

Leur objectif est de proposer à partir d’un diagnostic partagé 
ou d’un état des lieux, des projets d’actions adaptés aux 
problématiques ou aux besoins soulignés. 

Les travaux sont présentés en groupes territoriaux et en 
séance plénière.

Article 13 : Création et composition des groupes de 
travail thématiques

4 axes stratégiques et thématiques sont traités dans le 
cadre du CISPD :
• Axe 1 : Jeunesse et soutien à la parentalité : prévenir 
les conduites à risques et l’entrée dans la délinquance.
• Axe 2 : Aller vers les personnes les plus vulnérables 
pour mieux les protéger et lutter contre la récidive.
• Axe 3 : Préserver la sécurité et la tranquillité publique 
pour un cadre de vie apaisé.
• Axe 4 : Gouvernance : développer une culture de 
prévention partenariale à travers une ingénierie territoriale.

Les groupes de travail sont composés d’élus et d’acteurs de 
terrain exerçant sur le territoire de PMA. Les membres du 
groupe de travail peuvent proposer d’inviter ou d’associer 
d’autres partenaires jugés utiles pour les travaux à mener.

Article 14 : Attributions

Les groupes de travail du CISPD ont pour mission de :
• Partager des informations, des données, des savoirs et 
des pratiques, 
• Assurer un rôle de veille,
• Identifier les risques à travers une observation 
dynamique des facteurs d’insécurité sur un territoire 
donné,
• Repérer les moyens de réduire les risques et d’aider à 
la prise de décision quant aux actions à mettre en œuvre,
• Recenser les besoins et proposer, à partir d’un 
diagnostic partagé ou état des lieux, des projets d’actions 
thématiques concertées,
• Coordonner les actions intégrées dans la stratégie, 
• Evaluer la pertinence des actions mises en œuvre et les 
corriger si nécessaire.

Article 15: Fonctionnement

Les groupes de travail sont des instances de concertation 
et d’analyse appelées à débattre des problématiques 
intéressant le CISPD. Ils proposent, à partir d’un diagnostic 
partagé, des projets d’actions. Des groupes de travail 
pourront être constitués selon le thème à aborder, 
l’évènement à anticiper ou la problématique à gérer. Ils sont 
pilotés et animés par la coordinatrice du CISPD. 

Les travaux sont présentés dans le cadre des groupes 
territoriaux en fonction de leurs avancées.

Article 16 : Informations échangées

Les échanges d’informations dans le cadre des groupes de 
travail territoriaux ou thématiques peuvent porter sur des 
faits et informations à caractère confidentiel.
La notion de « faits et informations à caractère confidentiel » 
exclut les informations à caractère secret au sens de 
l’article 226-13 du code pénal. Elle correspond à deux types 
d’échanges :

• les faits et informations relatifs à l’ambiance locale, aux 
problématiques de terrain et à la mise en œuvre concrète 
d’actions partenariales en lien avec la thématique ou le 
territoire considéré ainsi qu’avec les orientations décidées 
dans le cadre de la formation plénière ou restreinte du 
CISPD ;
• les informations à visée opérationnelle portant sur des 
situations individuelles, personnelles ou familiales et afin 
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notamment de s’assurer qu’elles font l’objet d’une prise 
en charge appropriée (mais sans entrer dans le détail des 
suivis notamment sociaux et/ou éducatifs en cours).

L’échange d’information est cadré selon les principes 
énoncés par la « Charte déontologique » préconisée par 
le comité interministériel de prévention de la délinquance 
(document joint en annexe), selon les conditions indiquées 
pour les « groupes de travail thématiques ou territoriaux ». 

La charte déontologique figurant en annexe, validée par les 
membres du CISPD de PMA, constitue le socle des relations 
de confiance réciproque qui animent les partenaires et les 
professionnels locaux de la prévention, dans le respect des 
règles légales et déontologiques qui s’imposent à eux. 

TITRE 4 : LA COORDINATION DU CISPD

Le CISPD est animé par une coordinatrice, agent de PMA. 

Article 17 : rôle de la coordinatrice

La coordinatrice est chargée d’animer le partenariat. Elle 
est responsable sous l’égide du président du CISPD 
du secrétariat permanent, des réunions et du bon 
fonctionnement des instances du CISPD. 
Elle a pour mission également :

• d’assurer l’animation et le secrétariat des groupes de 
travail thématiques du CISPD,
• de renforcer et d’animer un maillage territorial et 
partenarial en matière de prévention de la délinquance et 
de tranquillité publique,
• d’encourager, d’accompagner et de coordonner les 
initiatives et les actions conjointes intégrées dans 
la stratégie en lien avec les membres des groupes 
thématiques porteurs de projets, 
• d’apporter l’ingénierie et le soutien opérationnel auprès 
des membres du CISPD dans le cadre d’actions, de 
suivis de situations complexes, ou de comités spécifiques 
portés par les partenaires (participations aux instances 
partenariales), 
• de piloter certaines actions à dimension intercommunale, 
• d’assurer une veille sur la création de dispositifs suivant 
les enjeux du territoire. 

Par ailleurs, la coordinatrice est un référent qui garantit, 
favorise et assure le partage d’information. Elle assure 
également le suivi des actions proposées au sein du CISPD. 

Elle est aussi le garant de l’ingénierie de projets et, à ce 
titre, a pour missions :

• d’élaborer des outils méthodologiques (tableaux de bords, 
fiches actions, etc),
• de fédérer les partenaires et de faire émerger les projets,
• d’accompagner les partenaires en matière d’ingénierie de 
projets, 
• de collaborer par son expertise dans le cadre des 
instructions des demandes de financement pour le compte 
de PMA, 
• de définir les résultats attendus et les éléments 
d’évaluation,
• d’élaborer la stratégie territoriale de sécurité et de 
prévention de la délinquance (SISPD) avec les membres 
du CISPD et de veiller à la mise en œuvre des actions 

constituant le plan d’action du CISPD.

Enfin, la coordinatrice doit veiller au fonctionnement du 
CISPD comme centre de ressources, développer des outils 
de communication en lien avec les partenaires et mettre 
en place un observatoire territorial de prévention et de 
tranquillité publique

TITRE 5 : DIVERS

Article 18 : Bilan / évaluation

Les actions menées dans le cadre du CISPD de PMA feront 
l’objet d’un bilan annuel, sur la base des bilans des actions 
fournis par les porteurs de projet. Une évaluation pourra 
être effectuée sur demande du Président du CISPD. 

Article 19 : Règles de confidentialité

Les membres du CISPD de PMA sont amenés à partager 
des informations contextuelles et individuelles, non 
nominatives. Ils doivent, par conséquent, s’abstenir de 
les communiquer à l’extérieur CISPD de PMA. Cette 
règle de confidentialité vaut, avant, pendant, et après les 
réunions du CISPD de PMA et s’applique à l’ensemble de 
ses membres, qu’il s’agisse des groupes de travail, de la 
formation restreinte ou de la formation plénière du CISPD.

Article 20 : Communication

Toute communication officielle concernant le CISPD de 
PMA sera exclusivement assurée par le Président de PMA, 
le Préfet ou le Procureur de la République.

Article 21 : Modifications du règlement intérieur

Dans la mesure où il serait fait l’état de la nécessité 
d’un réajustement organisationnel du CISPD, le présent 
règlement pourrait faire l’objet de modifications. Toutes 
propositions de modifications devront être validées en 
formation plénière du CISPD de PMA. 

Annexe : charte déontologique du CISPD
	
 		   Adopté le 3 juillet 2025 
 		  En séance plénière du CISPD de PMA
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La loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 
délinquance contient deux dispositions relatives à l’échange 
de l’information aux fins de prévention de la délinquance :

- l’article 1, qui concerne l’échange des faits et informations 
« à caractère confidentiel » entre les participants aux 
groupes de travail et d’échange d’informations à vocation 
territoriale ou thématique constitués au sein des CLSPD/
CISPD. 

- l’article 8, qui concerne le partage des informations « à 
caractère secret »,entre les professionnels de l’action 
sociale, et l’autorisation donnée à ces derniers, par 
dérogation explicite à l’article 226-13 du code pénal relatif au 
secret professionnel, de révéler au maire et au président du 
Conseil Départemental les « informations confidentielles » 
strictement nécessaires à l’exercice de leurs compétences.

La présente charte a pour objet de préciser les règles et le 
contenu des échanges dans le cadre de l’article 1 de la loi 
de prévention de la délinquance.

L’échange des faits et informations à caractère 
confidentiel dans le cadre du CISPD

Article 1 : cadre juridique

Aux termes de l’article 1 de la loi du 5 mars 2007 relative à 
la prévention de la délinquance (article L132-5 du code de 
la sécurité intérieure) : « Le CLSPD/CISPD peut constituer 
en son sein un ou plusieurs groupes de travail et d’échange 
d’informations à vocation territoriale ou thématique ».

Selon l’article D 132-7 du code de la sécurité intérieure, « Il 
(le CLSPD/CISPD) favorise l’échange d’informations entre 
les responsables des institutions et des organismes publics 
et privés concernés, et peut définir des objectifs communs 
pour la préservation de la sécurité et de la tranquillité 
publiques». 

L’échange d’informations effectué dans les groupes à 
vocation territoriale ou thématique s’inscrit dans le cadre 
des attributions du président en matière de prévention de 
la délinquance prévue par les articles L 132-1 à L 132-4 du 
code de la sécurité intérieure et de celles du Procureur de 
la République - qui aux termes de l’article 7 de la loi du 5 
mars 2007 relative à la prévention de la délinquance (article 
39-2 du Code de procédure pénale) veille à la prévention 
des infractions à la loi pénale et coordonne dans le ressort 
du Tribunal Judiciaire la politique de prévention de la 
délinquance dans sa composante judiciaire.

Article 2 : Composition des groupes thématiques

Les groupes de travail sont constitués par le président de 
l’agglomération ayant la compétence relative à la prévention 
de la délinquance en concertation avec les membres du 
CISPD concernés.

La composition de chaque groupe de travail et d’échange 
d’information fait l’objet d’une liste nominative. Représentant 
son service ou son institution, chaque personne y figurant, 
avec son accord, doit disposer d’une légitimité pour évoquer 

des situations ainsi que d’une compétence pour apporter 
des propositions aux problèmes exposés. La charte est 
signée, pour adhésion, par les institutions représentées. 

A titre exceptionnel, les membres des groupes thématiques 
ont la faculté de convier ponctuellement des personnes 
ou de solliciter la présence de personnes qualifiées dont 
l’audition est de nature à favoriser la compréhension d’une 
situation. 

Les personnes ainsi entendues, avec leur accord, 
acceptent de se soumettre aux règles de confidentialité 
édictées par la charte. Elles apportent leur point de vue 
sur la situation examinée, mais ne sont pas partie prenante 
d’une éventuelle décision.

Article 3 : Nature des informations échangées et 
protection de la confidentialité

Les membres des groupes thématiques sont tenus par le 
secret professionnel, le devoir de réserve et/ou l’obligation 
de discrétions inhérentes à leurs professions respectives.

En vertu de l’article 1 de la loi du 5 mars 2007 relative à 
la prévention de la délinquance (article L 132-5 du code 
de la sécurité intérieure), l’échange porte sur « les faits et 
informations à caractère confidentiel », à l’exclusion des 
informations à caractère secret au sens de l’article 226-
13 du code pénal. Ces faits et informations à caractère 
confidentiel échangés dans le cadre des groupes de travail 
ou d’échange d’informations à vocation territoriale ou 
thématique ne peuvent être communiqués à des tiers.

Il appartient à chacun des membres des groupes de travail 
de déterminer en conscience, dans les conditions, les 
objectifs et les limites imposées par la loi, et au cas par 
cas, si l’information qu’il détient peut être communiquée aux 
autres membres du groupe.

Il est du devoir des membres de veiller strictement à ne 
communiquer que des informations factuelles et sûres.

Concernant les informations afférentes à des situations 
personnelles ou familiales, seules sont communiquées, 
au cours des réunions des groupes de travail, celles qui 
sont strictement nécessaires à la réflexion collégiale 
sur la problématique, à l’évaluation de la situation et à la 
recherche de solutions.

Toute information non nécessaire à la compréhension ou à 
la résolution du problème évoqué ne doit pas être exposée.

Ces échanges peuvent porter sur des situations collectives 
ou individuelles, l’information confidentielle n’ayant en tout 
état de cause pas vocation à être diffusée en dehors du 
groupe.

En revanche, un partage d’informations plus précises sur 
une situation individuelle (éléments de l’histoire personnelle 
ou familiale, détails du travail social et éducatif en cours, 
éléments sur les éventuelles procédures judiciaires en 
cours mettant en cause l’intéressé, etc.) est exclu à ce 
niveau et ne peut s’envisager que dans le cadre de l’article 

Charte déontologique dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (CISPD) de Pays de Montbéliard Agglomération
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8 de la loi du 5 mars 2007 (art. L.121-6-2 du code d’action 
sociale et des familles) ou au sein d’autres dispositifs 
distincts (notamment ceux du conseil général en matière de 
protection de l’enfance ou de l’autorité judiciaire en matière 
de suivi des mineurs multi-réitérants).

Article 4 : Finalité de l’échange

Cet échange permet aux membres des groupes de signaler, 
dans le respect de l’article 3 ci-dessus, les situations 
difficiles, personnelles ou familiales au regard du risque 
de délinquance dont ils ont connaissance et de s’assurer 
qu’elles sont bien prises en compte par une des institutions 
concernées. Si tel n’est pas le cas, il convient de rechercher 
le ou les acteurs les mieux à même de traiter la situation 
identifiée. 

Si l’un des acteurs déjà saisi estime que la situation évoquée 
concerne également un (ou plusieurs) autre(s) acteur(s), il 
veille à lui (leur) transmettre les informations nécessaires à 
son (leurs) intervention(s).

Les personnes intéressées sont informées de l’échange 
d’informations à caractère confidentiel les concernant.

Article 5 : Cadre de l’échange

L’échange des informations visées à l’article 3 est réalisé 
dans le cadre des réunions des groupes territoriaux et des 
groupes thématiques constitués au sein du CISPD. 

Ces groupes de travail assurent le suivi et l’animation du 
plan intercommunal de prévention de la délinquance et, à 
cette fin, la définition, la mise en œuvre et l’évaluation des 
actions locales de prévention de la délinquance.

L’échange d’informations confidentielles ne doit, en aucun 
cas, avoir lieu au cours des réunions plénières du CISPD. 

Article 6 : Animation des travaux

Le président de PMA sollicite sa coordinatrice CISPD pour 
animer les travaux des groupes de travail. Celle-ci est la 
garante du respect de la présente charte. Elle prépare les 
réunions et en fixe l’ordre du jour.

Les préconisations retenues par les différents partenaires 
peuvent faire l’objet d’un relevé de conclusions qui peut 
prendre la forme d’un tableau de bord.

La coordinatrice prend toutes les mesures de prudence 
et de sécurité qui s’imposent pour que les informations 
partagées en réunion soient inaccessibles à des tiers et 
soient traitées dans le cadre de l’article 9 de la présente 
charte.

Article 7 : Obligation des membres

Chacun des membres des groupes de travail du CISPD 
de PMA a l’obligation de préserver la confidentialité des 
informations recueillies collectivement.

Article 8 : Manquements aux devoirs de la charte

Tout manquement au respect de la charte entraîne de facto 
une exclusion des travaux du groupe.

Article 9 : Constitution de traitements de données à 
caractère personnel

La constitution de traitements de données à caractère 
personnel, permettant le suivi des actions en direction des 
personnes ou des familles dans le cadre des groupes de 
travail, est soumise aux dispositions de la loi du 6 janvier 
1978 modifiée (« Informatique et Libertés ») et au règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel (RGPD), assurant une protection proportionnée 
de la vie privée et des libertés individuelles des personnes 
concernées au regard des finalités de ce suivi.

Ces traitements sont constitués sous la responsabilité 
du Président et gérés par un Délégué à la Protection 
des Données (DPO). Les coordonnées du DPO sont 
consultables sur le site internet de l’Agglomération, rubrique 
« données personnelles ».

À cet égard, la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés (CNIL) a adopté une délibération portant 
autorisation de la création de tels traitements. Cette 
autorisation précise les règles à suivre (données traitées, 
durée de conservation, etc.) auxquelles les collectivités 
devront se conformer si elles veulent mettre en œuvre de 
tels traitements (délibération de la CNIL du 26 juin 2014).

Article 10 : Évaluation

Présenté de façon périodique en réunion plénière du CISPD, 
un bilan est dressé par la coordinatrice. Les échanges 
d’information sont réalisés dans le respect du droit existant, 
de la réflexion éthique et des règles déontologiques 
propres à chaque profession, service ou institution, sous la 
responsabilité du Président de PMA compétent et sous le 
contrôle du Procureur de la République.

Adopté le 3 juillet 2025
En séance plénière du CISPD de PMA
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Signatures

Les signataires s’engagent à mettre en œuvre les priorités, les objectifs et la méthode de travail 

définis dans la présente stratégie. 

Le Président de Pays de 

Montbéliard Agglomération

Le Procureur de la République 

Près le Tribunal de Judiciaire de 

Montbéliard 

L’Inspecteur d’Académie - 

Directeur Académique des 

services de l’Éducation Nationale

Le Préfet du Doubs

La Présidente du Conseil

Départemental du Doubs



Stratégie Intercommunale de Sécurite et de Prévention de la Délinquance (SISPD) p. 65

Notes
.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. ................................................................................................................................................................................. 

.................................................................................................................................................................................. .................................................................................................................................................................................



Stratégie intercommunale de sécurité et de 

prévention de la délinquance. 

Pays de Montbéliard Agglomération - octobre 2025.

contact: cispd@agglo-montbeliard.fr

SISPD


